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S 197. — OBrer DE LA COMMUNAUTÉ DE L'UNION, FONDÉE PAR LA COMPAGNIE BELCE 
DE COLONISATION. 


La Communauté de l'Union a pour objet : 

1° La création d'établissements agricoles, industriels et commerciaux dans 
le district de Santo-Thomas ; 

9e L'établissement de relations de commerce avec les États de l'Amérique 
centrale. 

Elle a été fondée par la Compagnie belge de colonisation. 


S 2. — COMPAGNIE BELGE DE COLONISATION. — SON ORGANISATION. — SON SYSTÈME 
DE COLONISATION. 


Cette Compagnie, composée d'hommes des plus honorables de la Belgique, 
est elle-méme constituée par une ordonnance royale, et officiellement placée 
sous le patronage de S. M. le roi des Belges. Elle est administrée par un 
comité de directeurs , et régie par un conséil général. Les fonctions des 
membres du comité et des membres du conseil général sont gratuites; ils nc 
touchent aucun traitement. 

La Compagnie belge se distingue de toutes les entreprises faites dans un 
but de colonisation, par la prudence qui préside à ses opérations. 

Son système est de ne procéder que graduellement et progressivement, de 
n'envoyer de colons que là où un premier établissement et un premier défri- 
chement, préparés par ses soins , à l’aide des gens du pays, garantissent la 
subsistance et la santé de ces colons; de faire préparer par les premiers ar- 
rivés les terres et les maisons des colons qui arrivent ensuite, et ceux-ci, à 
l'abri d'inquiétudes personnelles, travaillent à leur tour pour ceux qui doi- 
vent venir après eux. La tranquillité d'esprit, la santé, le bien-être de tous, 
sont ainsi assurés, et la prospérité des établissements coloniaux en découle na- 
turellement. 

Tous les travaux, voyages et négociations ayant pour but d'explorer les 
localités les plus avantageuses et d'obtenir les concessions de territoires, 
préliminaires indispensables de toute entreprise basée sur la prudence, ct 
dépenses considérables, mais nécessaires , ont été faites par la Compagnie. La 
Compagnie ne vend point les terres dont elle a obtenu la concession, elle 
les apporte dans la communauté aux conditions auxquelles elle les a obte- 
nucs, sans réclamer en sa faveur aucune prime sur son traité d'acquisition. 

Et, outre ces terres qu’elle donne ainsi sans exiger aucun bénéfice sur le 
prix qu'elle les a payées, elle abandonne à la Communauté , libéralement et 
sans rien demander pour cet abandon, les priviléges de toute nature qui lui 
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ont été concédés , tels qu’exemption d'impôts, de monopoles, de droits de 
douane, etc. 

Si, par sa prudence et son désintéressement, la Compagnie belge diffère 
de toutes les compagnies anglaises et américaines dont les spéculations ont 
eu pour objet la vente des terres aux colons émigrant d'Europe, et pour but 
de grands bénéfices sur ces ventes, elle n’en diffère pas moins par son mode 
de colonisation, dont la Communauté de l'Union est la forme légalement 
fixée et approuvée par un arrêté royal. 


S 3. — ORGANISATION DE LA COMMUNAUTÉ DE L'UNION. 


En fondant cette Communauté , la Compagnie belge de colonisation avait 
pour but d'associer la propriété et le capital, et d'appeler le travail au par- 
tage des dividendes. Elle y a réussi, car elle a fixé une équitable répartition 
des produits nets ou bénéfices entre : | 

1° La {erre, qui fournit l’élément du travail : 

2 Le capital , qui donne les moyens d'exploiter la terre; 

3° Le /ravail, qui, aidé par le capital, la fait fructifier. 

C'est la Compagnie qui donne la terre et qui réunit les capitaux nécessaires 
à l'exploitation ; c’est elle qui a la direction supérieure et qui imprime l’impul- 
sion; c’est elle qui, prévoyant les besoins de chacun des membres de la Commu- 
nauté, crée et entretient des magasins où ils trouvent au prix de revient, et 
moyennant une simple commission, tous les objets et toutes les denrées dont 
ils peuvent avoir besoin. 

La Communauté est administrée, sous l’autorité supérieure de la Compagnie 
belge de colonisation, par un directeur colonial, assisté d'un conseil. Elle se 
compose : 

De la Compagnie donnant la terre et imprimant l'impulsion ; 

Des capitalistes non travailleurs ; 

Et des travailleurs. 

Les travailleurs, outre leur salaire, ont droit à une part proportionnelle 
dans la somme des bénéfices réservés au travail. 

La Communauté emploie aussi {emporairement des ouvriers, qui, n'étant 
liés à elle par aucun contrat, n’ont droit à aucun des avantages qu’elle assure 
à ses membres. 

La classe des travailleurs membres de la Communauté comprend : 

Tous ceux qui, par leur travail intellectuel ou leur travail manuel, con- 
courent au bien de la Communauté; le directeur colonial, le directeur ecclé- 
siastique, les chefs de diverses branches d'administration et de travail, et 
enfin les ouvriers de toute espèce. 

La direction coloniale, celle des diverses branches d'administration et de 
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travail, sont confiées à des agents nommés par la Compagnie belge de coloni- 
sation. 

La direction religieuse et l'éducation appartiennent à des ecclésiastiques 
catholiques, placés sous l'autorité diocésaine, mais désignés ou acceptés par la 
Compagnie. 

Un service médical et une pharmacie sont organisés dans la Communatité. 

Enfin la moralité, la santé et lé bien-être des membres de là Communauté, 
sont l’objet de la sollicitude de la Compagnie ; elle ne néglige aucun moyen d'y 
pourvoir. 


S 4. — TITRES DE COMMUNAUTÉ. — TITRES DE PROPRIÉTÉ. 
( Voir les Modèles de ces titres, pages 11 et 13.) 


Les terres concédées à la Compagnie, ét qu’elle a mises en communauté, 
sont exploitées à l'aide des capitaux recueillis eh échange de titres de com- 
munaulé. 

Chaque acquéreur d'un titre de communauté tecoit, en outre, le /{tre de 
propriété incommutable de 20 hectares de terres placées en dehors dé la 
Communauté, et dont il peut disposer à son gré. 

Les sommes paÿées en échange des titres de communauté n'appartiennent 
pas à la Compagnie; elles sont versées dans la caisse, et exclusivement con- 
sacrées aux besoins et aux développements de la Communauté. 

Les titres de communauté, indépendants des titres de propriété (de 20 
hectares), sont à ordre, et transmissibles par endossement ; ils peuvent être 
divisés en cinq coupons. 

Ils donnent droit à un dividende annuel dans les bénéfices , et offrent ainsi 
un placement à ceut qui veulent se créer un revenu. 

Par sa nature, la Communauté de l'Union est, en outre, une sorte de calsse 
d'épargnes tertitorlale, la plus value dés terres étant un résultat forcé de la 
colonisation. Les titres de communauté sont destinés à acquérir une valeur 
croissante. 

Les titres de propriété de 20 hectares, délivrés aut souscripteurs de titres 
de communauté, offrent aux pères de familles un moyen de créef pout 
chacun de leurs enfants une fortune en rapport avec celle dotit ils ont joui 
eux-émes, et qui, divisée entte plusieurs , cesserait d'être suffisante. Car 
ces terres, alors même qu'elles resteraient longtemps sans culture, doivent 
se ressentir des avantages de la colonisation voisine, et, comme les terres de 
la Communauté de l'Union, acquérir une grande valeur. 


S 6. — AVANTAGES ASSURÉS AUX TRAVAILLEURS KT AUX CAPITALISTRS. 


La répartition des bénéfices a lieu annuellement. Îls sont divisés en trois 
portions égales. 
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Un tiers est réparti entre tous les porteurs de titre de communauté repré- 
sentant le capital. 

Un second tiers est dstribue au prorata des salaires annuels entre tous 
les travailleurs. 

Le dernier tiers nn à la Compagnie de colonisation représentant la 
terre. 

Les travailleurs ont un double avantage dans la Communauté: un salaire ét 
une part dans les bénéfices ; ils deviennent aussi, après uh certain temps, 
propriétaires de terres que la Compagnie leur donne gratuitement, et ont 
droit, après vingt ans, à une pension de retraite. Le sort de leurs veuves et 
de leurs enfants est assuré. 

La position du capitaliste n’est pas moins avantageuse: outre les 20 hec- 
tares dont il devient propriétaire (comme cela a été expliqué au S 4), il 
possède un titre de communauté, qui lui assure une part dans les bénéfices, 
et, lors de la liquidation de la Communauté, dont la durée est fixée à vingt 
aus, et en cas de non-prorogation, il a droit à une part proportionnelle dans 
toutes les terres et valeurs appartenant à la Communauté. 

Ainsi, le capitaliste , tout en conservant la propriété des 20 hectares dont 
il a été mis en possession, peut néanmoins , à l'aide d'un simple transfert, 
réaliser son capital représenté par le titre de communauté. 

En accordant au travail une part dans les bénéfices , la Communauté as- 
sure le succès de ses opérations. Ses employés et ses associés sont intéressés à 
se surveiller et à s'exciter mutuellement. Ils travaillent ainsi à la prospérité 
commune, dont résultent leur bien-être présent et leur sécurité dans l'avenir. 


S 6. — Possessions TERRITORIALES DE LA COMMUNATTÉ DE L'Union. — Leur 
SITUATION. — LEUR érenpus. — Porr De Sawro-Taonas. 


Les possessions territoriales que la Compagnie belge de colonisation a mises 
dans la Communauté de l'Union sont situées dans la baie de Honduras, et lui 
ont été concédées par l'État de Guatemala, un des cinq et le plus riche de 
ceux qui composent les États-Unis de l'Amérique centrale. 

Ces terres forment le district de Santo-Thomas, ainsi nommé parce qu'il 
renferme le port de ce nom, le plus beau, le plus sûr, le plus vaste de la mer 
des Antilles. Ce port, où les plus grands navires peuvent entrer et mouiller à 
l'abri en tout temps, appartient à la Communauté de l’Union. C'est à Santo- 
Thomas que la Communauté a créé son principal établissement. C'est là que 
sont ses magasins, ses ateliers, son hôpital, sa pharmacie; Santo-Thomas est 
la résidence de ses chefs de service et de son directeur colonial. 

Les possessions de la Communauté ont une étendue superficielle de deux 
cents lieues carrées (404,666 hectares). Placéces entre deux cours d'eau navi- 


gables, au Sud, la Mon{agua, fleuve que des bâtiments de dix tonneaux peu- 
vent remonter à soixante-dix lieues de son embouchure, et au Nord, le Polo- 
chic, rivière où des goëlettes de même tonnage peuvent naviguer, et qui 
communique avec la mer par le lac d’Isabal et le Golfete, ces possessions sont 
baignées à l'Est par la mer des Antilles, et limitées à l'Ouest par une ligne tirée 
de Gualan sur la Montagua jusqu'au confluent du Cajabon dans le Polochic. 
Les terres, au centre desquelles règne une chaine de hauteurs boisées, y sont 
riches, fertiles et salubres, élevées suffisamment au-dessus du niveau de la 
mer, du lac et des rivières, exposées à l’action bienfaisante des vents, qui 
rafraichissent et assainissent l'air. 


S 7. — Érars-Unis Dx L'AMÉRIQUE CENTRALE. — LEUR POPULATION. — LEUR Posrnon 
COMMERCIALE. — JONCTION DES DEUX OCÉANS. 


Guatemala, Honduras, San-Salvador, Nicaragua et Costa Rica, sont les cinq 
États formant la république fédérale de l'Amérique centrale. Leur population 
est évaluée par M. de Humboldt à 1,800,000 habitants, et par Maltebrun à 
2,000,000. — Le recensement officiel fait et publié en 1825 indique un total 
de 512,120 habitants pour le seul État de Guatemala, dont la capitale renfer- 
mait 30,775 individus. On comptait dans le Guatemala trois autres villes, 
dont la population s'élevait de 10 à 13,000 habitants, trois où elle était de 
8 à 10,000, seize de & à 8,000, trente-trois de 3 à 5,000, trente de 2 à 3,000, 
et un grand nombre au-dessous. Ces populations agglomérées prouvent une 
civilisation assez avancée; elles annoncent une agriculture soignée et un com- 
merce actif. 

Les avantages de la situation de l'Amérique centrale, relativement au com- 
merce général du monde civilisé, sont incontestables. C'est dans l'Amérique 
centrale que doit être tracée la nouvelle route commerciale avec l'Océanie, 
la Chine et l'Inde. C'est dans les États qui composent la fédération du Centre- 
Amérique que s'ouvrira le grand canal de jonction des deux océans Atlan- 
tique et Pacifique. Quant au lieu où il devrait étre creusé, M. de Humboldt 
hésite entre l'isthme de Panama et celui de Nicaragua ; Maltebrun, après avoir 
examiné tous les projets, s'est prononcé pour un canal dont la Montagua, ou 
le lac d’Isabal serait la voie principale, et qui, traversant l’isthme de Guate- 
mala, irait aboutir au golfe d'Istapa ou d'Amatitlan. Le célèbre géographe 
fait remarquer que, dans ce cas, le canal de jonction des deux mers aurait 
l'avantage d'avoir des deux côtés des ports susceptibles de recevoir et d'a- 
briter les flottes du cominerce. La position remarquable du beau port d 
Santo-Thomas acquerrait une grande importance par l'exécution de ce 
canal. 
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$ 8. — AVANTAGES PARTICULIERS DU DISTRICT DE SANTO-THOMAS. — SALUBRITÉ. — 
FERTILITÉ , RICHESSES MINÉRALES, ETC. — PRIVILÉGES COMMERCIAUX CONCÉDÉS À LA 
CommonauTÉ De L'UNION. 


Le district de Santo-Thomas offre de grands avantages à la colonisation, 

1° Par sa situation entre la mer, des lacs et des cours d’eau navigables qui 
lai offrent des voies de transport naturelles et peu coûteuses ; 

2° Par son climat salubre et tempéré. Sur les côtes, le thermomètre ne 
s'élève en moyenne qu’à 22 degrés R. et dans l’intérieur qu'à 17; 

3° Par sa fertilité naturelle, qui est telle que les foréts vierges qu’il ren- 
ferme sont peuplées des arbres et des végétaux les plus précieux pour les 
constructions civiles et navales, pour la teinture, l'ébénisterie, la marqueterie, 
les arts et la médecine. On y trouve en abondance du gayac, dela salsepareille, 
de la vanille. — Dans des terres découvertes, le cacaotier, le caféier, le coton- 
nier, l’indigotier, la canne à sucre, sont d’une culture facile et riche en pro- 
duits. Le nopal y nourrit l'insecte précieux qui fournit la cochenilie, et le 
mûrier y présente une végétation vigoureuse, qui permet d'y élever en grand 
les vers à soie. — Tous les fruits des tropiques, les ananas, les sapotes, les 
plantains, les bananes, les orangers, les citrons, les cocos, les grenadilles, y 
sont excellents; les racines nourrissantes , l’igname, la patate, le manioc, les 
légumes secs (haricots, fèves, lentilles ), y abondent ; le maïs et le riz y réus- 
sissent partout; le froment et les céréales d'Europe y prospèrent dans Îles 
lieux élevés. 

4° Par les richesses minérales qu'il renferme et qui pourront donner lieu 
un jour à de fructueuses exploitations. Sans parler des métaux précieux, tels 
que For et l'argent, on peut citer parmi ses minéraux le cuivre et le plomb, 
dont les filons se montrent quelquefois à la surface de la terre. Il y existe des 
indices de mines de houille ou d’anthracite. — Le Guatemala renferme des 
terrains ignés qui peuvent fournir au commerce du soufre à très-bon marché. 
On n’a pas songé encore à l’y exploiter. 

> Enfin par une population indigène active et laborieuse , qui offre à la 
colonie nouvelle des moyens immédiats et peu coûteux de se développer. 

Au contraire de ce qui existe dans la plupart des autres pays que l’on 
cherche à coloniser, les défrichements dans le district de Sauto-Thomas, loin 
d’être onéreux, sont l’occasion de bénéfices immédiatement réalisables. — L'ex- 
ploitation des bois y fournit de schargements de matériaux de construction, de 
végétaux (arbres et arbustes) propres à la teinture, et d’un débit facile 
en Europe. La potasse faite par l’incinération des branches et sarments, 
dont on ne peut tirer un autre parti, offre aussi un article de commerce 
avantageux. Des calculs établis sans exagération permettent d'espérer que, 
dans la première année seulement, le double produit de l'exploitation du 
bois et dela fabrication de la potasse pourra donner un bénéfice de 500,000fr. 
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Ce bénéfice, indépendant de ceux de la colpnisation, et résultant des défri- 
fhements seuls, s'accraitra chaque année et pendant longtemps. 

La Communauté de l'Union, qui, dans l'État de Guatemala, a tous les droits 
attachés à la nationalité guatemalienne, y jouit en outre le priviléges de 
nature à lui permettre de développer promptement d'importantes opérations 
commerciales; ce sont des exemptions d'impôts, de monopoles, de droits de 
douanes pour ses colons et pour les objets de toute nature qui leur sont néces- 
saires; elle y possède enfin le monopole de la navigation à vapeur Sur la 
Montagua, c'est-à dire sur la principale voie navigable, conduisant dans 
l'intérieur de l'Amérique centrale. 

D'après les renseignements officiels et autres qu'il a été possible de se pro- 
curer et qui sont dignes de foi, la colonie anglaise de Belise fait avec le 
Guatemala, et par le Guatemala avec l'Amérique centrale, uu commerce 
d'importation et d'exportation qui n'est pas moindre de 60 millions par an. 
Le port de Santo-Thomas, par sa position, est destiné à enlever ce commerce 
à Belise. Les communications qui s'établiront par ce port avec la Montagua 
(la route de quatre lieues qui doit y conduire est déjà en partie tracée) 
donnent pour les transports de marchandises une économie de 700 fr. par 
tonneau, sur Îles transports effectués de Belise à Isabal et d'Isabal par les 
montagnes, dans l’intérieur des terres. 


$ 9. — Résumé. 


En résumé, l'établissement de Santo-Thomas offre de grands avantages 
comme siége d'une colonisation par la salubrité et la fertilité de son terri- 
toire, et comme entrepôt commercial par l'excellence de son port, la 
facilité et l'économie de ses communications avec l'Amérique centrale. 

La Communauté de l’Union que vient d’y fonder la Compagnie belge de 
colonisation est, quoique bien nouvelle encore, en pleine voie de prospérité. 
Les terres s'y défrichent, les routes s’y ouvrent, les embarcadères du port 
s'y préparent, les chargements de navires s'y effectuent, les magasins et les 
habitations s’y élèvent. Le travail et l'activité y règnent. Une église en bois, 
apportée d'Europe , y est édifiée. Les populations indigènes , déjà chrétiennes, 
viennent saluer avec empressement les prêtres et les colons qui les initieront 
au bien-être que procurent la bonne conduite, l’intelligence et le travail. 

La Communauté de l'Union moralise par la religion et utilise par le travail 
les classes que l’état actuel de la société laisse souvent sans occupation et sans 
ressource: d'ouvriers inoccupés, elle fait des producteurs et des cansomma- 
teurs; de prolétaires turbulents, elle fait des propriétaires intéressés au main- 
tien de l'ordre; elle offre aux capitaux un emploi utile et fructueux. C'est à 
la fois une bonne œuvre et une honorable spéculation. 
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RÈGLEMENT ORGANIQUE 


po 26 noveusez 1842, 


Pour la prise de possession des 20 hectares de terres conrédés en dehors de la Communauté de l'Union , et pour les personnes 
qui se rendront , à leurs frais, à Sanio-Thomas pour y cultiver des terres. 


Art. 12".— Les 20 hectares de terre, en dehors 
de la Communauté, par chaque lot : souscrit, se- 
ront situés : 

1° Le long de la Montagua , à partir du débar. 
cadère, qui sera établi à l'extrémité de la route 
de Santo-Thomas à cette rivière, en remontant 
son cours jusqu'aux Encuentros ; 

2° Sur la partie situéeentre le chemin d'Ysabal 
aux Encuentros, et la limite intérieure du ter- 
ritoire concédé. A cet effet, il sera formé dans 
ces deux localités, par les soins de la Direction 
coloniale , des agglomérations de 3 à 400 hectares 
de terre cultivables et classées par ordre numé- 
rique. 

A 2. — Chaque souscripteur, ou son délégué, 
qui se rendra sur les lieux, pourra choisir les 
terres auxquelles il a droit parmi celles classées 
comme il est dit ci-dessus , à la charge de les cul- 
liver. Ce choix se fera au fur et à mesure de l’ar- 
rivée des souscripteurs, en suivant l’ordre de 
leur inscription sur le navire qui les conduira à 
Santo -Thomas. 

Art. 3. — Tout souscripteur, son concession- 
paire, ou le délégué de l’un deux, qui se rendra 
à Santo-Thomas, devra s'engager à ne jamais 
employer , sans y être autorisé par le Conseil co- 
lonial, aucun des travailleurs de la Communauté ; 
el ce, sous peine de perdre son litre, ainsi que 
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sa part et ses avantages dans la Communauté, et 
de payer à celle-ci, par chaque travaiheur qu'il 
emploierait, 500 fr., plus les d#11es que ce dernier 
pourrait avoir contractées envers elle. 

Art. 4. — Chaque personne qui se rendra à 
Santo-Thoinas pour cultiver des terres, soit pour 
son compte, soit pour le compte d'autrui, devra: 

1° Payer son passage el se munir de vivres pour 
la traversée; 

2 Justifier de ses moyens d'existence, pour 
six mois au moins, à dater de l’arrivée sur les 
lieux ; 

3° Avoir un trousseau convenable pour l'usage 
d’une armée au moins. 

Chaque famille devra posséder, en outre, les 
instruments aratoires et de ménaje nécessaires à 
l'exploitation de sa propriété, ainsi qu’un capital 
d’au moins 600 fr., pour construire son habita- 
tion, acheter une vache, un cochon, de la vo- 
laille, etc. etc. 

Art. 5.— Aucun départ ne pourra avoir lieu 
avant l'avis que les premiers travaux d'instal- 
lation à Santo-Thomas sont effectnés. 

A partir de cette époque , la Compagnie devra 
étre prévenue par ses agents des départs qui 
auront lieu de l'étranger, au moins un mois à 
l'avance, afin qu'elle puisse en donner avis à la 
Direction de la Communauté, pour préparer la 


les 10 et 15 de chaque mois, au plus tan 

Art. 6, — A l'arrivée de chaque expédition à 
Santo-Thoinas, le Directeur de la Communauté 
mettra immédiatement les colons ex possession 
des terrains qu'ils choisiront, et leur donnera tout 
l'appui possible pour faciliter leur installation. 

Art. 7.— Toutes les personnes qui se r.ndront 
à leurs frais à Saato-Thomas trouveront dans les 
magasins de la Communaué les marchandises et 
les ustensiles qui leur seront nécessaires, aux 
mêmes prix que les travailleurs de la Cominu- 
nauté. 

Art. 8.— Ta Communauté choisira de préfé- 
rence les travailleurs qui serout nécessaires parmi 
les personnes qui se seront rendues à leurs frais 
à Santo-Thomas. 

Art 9 — Chaque souscripteur allant à Santo - 
Thomas devra s'engager à se conformer aux re- 
glements d'ordre et de police établis par la Com- 
munauté. 11 sera tenu de faire le service de la 
Garde coloniale. 

Art. 10.— La religion catholique est la reli ;ion 
dominante du Guatemala et du district de Santo- 
Thoinas. 

FAIT ET DÉLIBÉRÉ en conseil général de la 
Compagnie belse de colonisation, le 25 noyem - 
bre 1812. 
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RÉGLEMENT 


ORGANIQUE 


bE LA 


COMMUNAUTÉ DE L'UNION 


Des 5 et 19 novembre 1842. 


PAR ACTES passés par-devant M°Edouard- 
Egide-Joseph EVENEPOEL, notaire royal, 
à Bruxelles : l’un, le cinq novembre mil huit 
cent quarante-deux, enregistré le même 
jour; l’autre, le dix-neuf novembre mil huit 
cent quarante-deux, enregistré le même jour : 

M. Théophile-Antoine-Guillaume, comte 
de Hompesch propriétaire, domicilié à Saint- 
Josse-ten-Nonde; M. le comte Jean Arriva- 
bene, propriétaire, domicilié à Bruxelles: 
M. Remy de Puydt, coloneu génie, domi- 
cilié à Schaerbéek ; et M. François-Joseph 
de Pouhon , agent de change, domicilié à 
Bruxelles, rue de Saint-Michel, numéro trois; 
tous membres du comité des directeurs de la 
Société anonyme, dite Compagnie belge de 
colonisation, constituée par acte passé devant 
moi, notaire soussigné, en présence de té- 
moins, le dix-huit septembre mil huit cent 
quarante-un, enregistré le vingt-deux du 
même mois, approuvé par arrété royal du 
sept octobre suivant, et autorisés aux fins 
desdits actes, par les délibérations du con- 
sil général prises dans les séances ci-après 
rappelées, ont requis cedit notaire de passer 
acte authentique du règlement nrganique de 
la Communauté de l’Union, tel qu'il a été 
adopté par le conseil général dans ses séances 
des premier et dix-neuf novembre mil huit 
cent quarante-deux, en vertu des pouvoirs 
qui lui sont conférés par l’article cinquante- 
deux des statuts modifiés par acte reçu par le 
notaire Evenepoel, soussigné, en présence de 
témoins, le onze octobre dernier, enregistré 
le suriendemain, approuvé par arrêté royal 
donné , à Paris, le vingt-cinq du méme mois, 
et ce, ainsi qu’il suit : 


Artèté reyal. 


LÉOPOLD, toi des Belges, 


À tous présents et à venir, salut. 

Vu les expéditions ci-annexées de deux 
ecles publics, reçus, l’un le 3, et l’autre le 
19 novembre 1842, par M° E.-E.-J. Evene- 
poel, notaire résidant à Bruxelles, actes ren- 
fermant un nouveau règlement de la Commu- 


nauté de l’Union pour lequel la Compagnie 
belge de colonisation demande notre appro- 
bation ; 

Revu les statuts de la Compagnie, tels qu’ils 
ont été approuvés par notre arrêté du 7 oc- 
tobre 1841, et modifiés par notre arrêté du 
23 octobre 1842 ; 

Vu les articles 29 et suivants du Code de 
commerce, 

Sur le rapport de notre ministre de l’inté- 
rieur, : 

Nous avons arrêté et arrétons : 

Art. 1e". — Le règlement organique de la 
Communauté de l'Union adopté par résolu- 
tions du conseil général de la Compagnie 
belge de colonisation, en date du 1°" et dy 
18 novembre courant, est approuvé tel qu’il 
résulte des actes publics des 3 et 19 du même 
mois, mentionné ci-dessus. | 

En conséquence de quoi, sont annulés les 
anciens règlements pour la vente et l’exploi- 
tation des terres, et pour l’organisalion du 
travail, approuvés par notre arrêté du 7 oc- 
tobre 1841. , 

Art. 2. — Sans préjudice des droits des 
tiers, la présente approbation, ainsi que les 
autorisations et approbations données par 
nos arrêtés des 7 octobre 1841 et 25 octobre 
1842, seront retirées en cas de violation ou de 
non-exécution du règlement prérappelé. 

Art. 3. — Notre ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Ardenne, le 26 novembre 1842. 

Signé : LÉOPOLD. 
Par le roi : 
Le ministre de l'intérieur, 
Signé : Noruoss. 


Pour expédition conforme : 
Le secrétaire général du minist. de l'intérieur, 


Signé : Sounain ps Nikp&awWBaTs. 


CHAPITRE PREMIER. 
But. — Dispositions préliminaires. — 
Communauté. 


La Compagnie belge de colonisation dyant 
choisi le port de Santo-Thomas, qui lui 4 été 


concédé ainsi qu’il est dit art. 13 de ses sta- 
tuts, modifiés par l’acte précité, pour y fon- 
der son premier établissement de commerce, 
et désirant créer ses établissements coloniaux 
dans le district du même nom , qui lui a éga- 
lement été concédé; le conseil général , dans 
sa séance du {°" novembre 1842, et en vertu 
de l’art. 20 des statuts de ladite Compagnie, 
considérant que cette concession exige des 
dispositions nouvelles pour son exploitation, a 
déclaré non avenu l'acte reçu par M° Evene- 
poel, notaire à Bruxelles, en présence de 
témoins, le 2 septembre 1811, contenant les 
conditions pour la vente et l'exploitation des 
terres dans la Vera-Paz, et en conséquence 
ledit conseil a arrêté, le même jour, les rè- 
glements qui suiveut, ayant pour objet l’exé- 
cution des art. 8 et 10 des statuts, lesquels 
établissent entre ladite Compagnie et les acqué- 
reurs de terres une communauté d’intérêts 
pour l’exploitation du port et du district de 
Santo-Thomas, et ce, sous les conditions sui- 
vantes, qui feront la loi des parties : 

Art. 197. — La Compagnie beige de colo- 
nisation déclare fonder dans le district de 
Santo-Thomas une Communauté sous le titre 
de Communauté de l’Union. La Compagnie 
belge de colonisation apporte à la Commu- 
nauté le portet le district de Santo-Thomas, 
d'une étendue de 404,666 hectares environ, 
avec les charges et priviléges qui y sont atta- 
chés, sans aucune exception ui réserve, et tel, 
au surplus, qu'il est décrit en l’acte de conces- 
sion passé à Guatemala, le 16 avril 1842, 
entre MM. Antonio Colon et Manuel Arrivil- 
laga, au nom du gouvernement de Guate- 
mala, et M. le colonel de Puydt, délégué de 
la Compagnie, enregistré à Bruxelles, sur la 
traduction de M. Hanssens, le 5 novembre 
1842, vol. 47, fol. 50, R°, C°7, reçu 2 fr. 
15 c. additionnels compris, 7 !4 rôles, sans 
renvoi, le receveur, signé : Barré. — Ledit 
contrat ratiñé, avec modification, à Guate- 
mala, le 4 mai suivant, par la législature 
dudit État, dont la traduction faite par 
M. Hanssens. enregistrée À Bruxelles, le 
11 octobre 1842, vol. 49, fol. 42 R., C° 7, 
recu 15 centimes additionnels compris, 5 74 
rôles, 2 renvois, pour le receveur, le vérifica- 
teur signé : Jadot, est demeurée annexée à 
un acte contenant des modifications aux s1a- 
tuts. — Recu par le même notaire Evenepoel, 
le 11 octobre 1842, enregistré le lendemain, 
et sous certaines réserves par la Compagnie 
belge de colonisation, à Bruxelles, le 12 août 
1832, ainsi qu'il consie d’un extrait du re- 
istre des délibérations du conseil général, 


signé per M. le secrétaire de La Peyrouse, 
enregistré à Bruxelles, le 3 novembre 1842, 
vol. 47, fol. 50, R°, C° 2, reçu 2 fr. 15 c. 
additionnels compris, sans renvoi, le receveur, 
sigué : Barré, restera annexé aux présentes. 
— Outre les charges ci-dessus indiquées, la 
Communauté tiendra compte à la Compagnie 
de tous les frais et déboursés que celle-ci a 
faits ou fera pour l'obtention de la concession 
et la création des établissements. 

Art. 2. — Le fonds de la Communauté se 
sc de l'apport stipulé à l’art. 1°" et est 


1° due la Compagnie belge de 
colonisation ; 

2 Par des titres de communauté donnant 
droit chacun à une part proportionnelle dans 
tous les bénéfices de la Communauté, comme 
cela est stipulé art. 55; plus, au partage des 
biens meubles et immeubles de ladite Commu- 
nauté, comme ilest dit art. 60. 

Art. 3. — 8,000 lots, de 25 hectares chacun, 
sont offerts en souscription, par la Compa- 
gnie, au nom et pour compte de la Commu- 
nauté, aux prix stipulés ci-après. 

Chacun de ces lots peut, sur la demande du 
souscripteur, être divisé en cinq coupons. 

Le conseil général dispose de l'excédant des 
terres au profit et pour le mieux des intérêts 
de la Communauté. 

Art. 4 — Sur chaque lot, cinq bectares 
font partie de la Communauté. Les vingt hec- 
tares restants peuvent être exploités par le 
souscripteur, en dehors de celle-ci. 

Art. 5. — Le prix de la souscription est fixé 
à 20 fr. par hectare, soit 500 fr. par lot, pour 
tous les acquéreurs qui auront souscrit dans le 
courant des 30 jours pour la Belgique, et 
60 jours pour l'étranger, qui suivront l'ou- 
verture de la souscription. 

Ce prix sera de 30 fr. par hect. , soit 750 fr. 
par lot, pour les personnes dont la souscrip- 
tion aura lieu dans les trois mois qui suivront 
celte première période. 

Après cette époque , le prix de La souscrip- 
tion sera augmenté : cette augmentation sera 
fixée par décision ultérieure du conseil gé- 
néral. 

Art 6. — Le payement de La souscription 
s'effectue de la manière suivante : 

1° 25 p. c. au moment de la souscription; 

20 25 » le 1° mai 1843; 

3 25 » le ie" juin suivant; 

40 25 » le 1°" juillet suivant. 

100 
. Art, 7.—- Le souscripleur reçoit, contre le 
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premier versement, deux titres provisoires : 
un de communauté, un de 20 hectares de 
terres en dehors de celle-ci, pour en disposer 
quand et de la manière qu'iljugeraconvenable. 

Ces titres provisoires sont échangés contre 
des titres définitifs, au jour du dernier verse- 
ment, époque à laquelle seulement la Com- 
pagnie mettra les souscripteurs en possession 
de 20 hectares de terres. 

Art. 8. — Tout souscripteur qui ne ferait 
pas, dans le teinps voulu, le second versement, 
ou l’un des suivants, est déchu, par ce seul 
fait, de tous les droits que lui confèrent ses 
titres, et les versements effectués par lui sont 
acquis à la Communauté, sans qu'il puisse 
exercer aucun recours contre la Compagnie 
ou la Communauté, qui, de leur coté, n'ont 
alors aucune autre réclamation ou poursuite à 
exercer contre ledit souscripteur. 

Néanmoins, le souscripteur en retard a un 
mois, à dater du jour du versement, pour 
réclamer auprès de l'administration de la 
Compagnie. Cette réclamation est soumise au 
Conseil général, qui a le droit de maintenir 
cette déchéance ou d’en relever. 

Art. 9. — Les souscripteurs ne sont jamais 
tenus à aucun autre versement que celui du 
montant du prix fixé pour chaque souscription. 

Il ne peut jamais être exercé contre eux 
aucune réclamation de ce chef”, même en 
restitution de part des bénéfices; du jour où 
cette part leur est comptée, elle leur est défi- 
nitivement acquise. 

Art. 10. — Chaque titre est détaché d’un 
registre à souche : ce titre peut être échangé 
contre cinq coupons, formant autant de titres 
particuliers. 

Art. 11. — Les coupons séparés donnent 
droit à une part proportionnelle des avantages 
réservés au titre entier. 

Art. 12. — Le transfert, au dos dutitre, 
ne confère au concessionnaire, de droits défi- 
nitifs qu'’autant que ledit transfert a été inscrit 
sur les registres de la Compagnie. 

Ilest payé à la Compagnie, au moment de 
l'inscription du transfert, un franc par lot ou 
par coupon de lot. 


CHAPITRE II. 
SECTION 1°°. 
De la Communauté. 


Art. 13. — La Communauté de l’Union se 
compose : 

1° De la Compagnie belge de colonisation. 

2° De tous lex porteurs de titres de com- 
munauté mentionnés en l’art. 7. 


De plus, la Communauté admet au partage, 
dans le tiers des dividendes, ainsi qu'il est dit 
art. 55, toutes les personnes qui, aux termes 
de l’article ci-après, sont considérées comme 
travailleurs de la Communauté. 

Art. 14. — Sont considérées comme tra- 
vailleurs de la Communauté et jouissent des 
priviléges et immunités attachés à cette qua- 
lité, toutes les personnes qui, en se confor- 
mant aux règlements, ont, à quelque titre 
que ce soit, été employées par ladite Commu- 
nauté, pendant une année entière au moins, 
et en Amérique. La jouissancæ de ces privi- 
léges n’a lieu qu’aussi longtemps que durent 
leurs fonctions. 

Les employés ou ouvriers en Belgique 
pourront être admis à jouir de tous les avan- 
tayses attachés au titre de travailleurs de la 
Communauté, sur la proposition de lageut 
général. 

Art. 15. — La durée de la Communauté est 
fixée à vingt années, qui commencent à courir 
de ce jour; après l'expiration de ce délai, elle 
peut , aux termes de l’art. 61, être prolongée. 

Néanmoins, dans les cas imprévus et de 
force majeure , elle peut être dissoute avant le 
terme ci-dessus fixé, avec l'approbation du 
gouvernement et sur la demande d'au moins 
la moitié des porteurs de titres de commu- 
nauté, possédant entre eux les 5 de ces 
titres. 

Le siége de la Communauté est fixé à Bru- 
xelles. 

Art. 16. — La Communauté a pour objet : 

1° D’associer la propriété et le capital, et 
d’appeler le travail au partage des dividendes. 

2° De créer des établissements agricoles, 
industriels et commerciaux dans le district de 
Santo-Thomas. 

3° D’établir des relations de commerce entre 
ce pays et la Belgique. 

Art. 17. — Les terres exploitées par la 
Communauté, les constructions , les établisse- 
ments agricoles, commerciaux et autres, fon- 
dés ou acquis par elle, les ineubles , ustensiles 
et instruinents nécessaires à l'exploitation de 
ces établissemeuts, forment une propriété in- 
divise jusqu’à l’époque de la liquidation. 

Art. 18. — Les divers établissements de la 
Communauté, à Santo-Thoinas, doivent étre, 
en tout temps, approvisionnés, par ses soins, 
de tous les objets nécessaires à l'entretien des 
travailleurs. 

Tous ces objets leur sont fournis comme il 
est dit art. 19. 

Art. 19. — Aux termes de l’art. 11 des 
statuts de la Compagnie , il est créé par celle- 
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ri des bons au porteur pour le compte de la 
Coinmunauté; tous les membres de la Com- 
munauté en Amérique sont tenus de les rece- 
voir en payement. Tous les objets de premiere 
nécessité pour l'usage des membres de la Com- 
munauté et de leur farnille sont à leur dispo- 
sition dans les magasins de la direction; ils 
les obtiennent en échange de ces bons, au 
prix de revient, plus les frais et une com- 
mission, qui ne peut dépasser 5 pour cent 
pour les objets manufacturés en Europe et à 
un prix taxé par le conseil de la Communauté, 
d'après le prix de revient pour les objets pro- 
venant de la dite Communauté. 

Ces prix sont augmentés d'au moins dix 
pour cent quand on paye eu espèces. 

Ces méimes bons sont recus en payement 
dans les caisses de la Communauté. 

Tout travailleur, porteur de ces bons, qui le 
désire, recoit, en échange de la direction, des 
traites à vue, sur la caisse générale de la Com- 
pasuie, à Bruxelles. 

Ces bons ne devant servir que de valeur re- 
présentative, 1! ne pourra jainais en étre émis 
pour une valeur supérieure aux deux tiers de 
celle des marchandises existantes dans les ma- 
gasins de la Communauté et lui appartenant. 


SECTION II. 


Art. 20. — Hors des ateliers, magasins et 
bureaux de la Communauté, après avoir sa- 
usfait aux conditions stipuiées en l’art. 22, et 
en se conformant aux règlements de la Com- 
iunauté, chaque travailleur est libre de vivre 
à sa couvenance et de disposer du temps qui 
lui reste, ainsi que dela part du bénéfice lui re- 
venant. I a le droit de posséder particulière- 
ment, à titre de propriété ou autre, toute es- 
pêce de biens, meubles et immeubles. 

Art. 21. — La cessation des fonctions d’un 
travailleur dans la Communauté, soit par sa 
volonté, soit par suite de révocation, entraîne 
avec elle la perte de cette qualité et de tous les 
droits et priviléyes qui y sont attachés. 

Art. 22. — Les travailleurs à Santo-Thomas 
doivent à la Communauté : 

4° Soit un travail journalier dont la durée, 
selon les saisons et l'espèce de travail, est ré- 
glée par la direction et approuvée par le con- 
seil colonial, soit l'accomplissement d’une tâche 
à convenir. 

2° Leur concours pour le maintien de l'ordre 
et le service de la garde de la Communauté. 

Art. 23, — Pour être admis dans la Commu- 
nauté, le travailleur doit être muni des papiers 
suivants, en due forine ; 


1° Un acte de naissance; 

2° Un certificat de l'autorité commuaale, 
attestant sa moralité et sa bonne conduite. 

Art. 24. — Les frais de passage des travail- 
leurs leur sont, au besoin, avancé par la Com- 
munauté. 

Art. 25. — Dans chaque atelier il est ouvert 
individuellement à tous les travailleurs un 
compte courant, sur lequel sont portées, à leur 
débit, les avances des frais de traversée; leurs 
parts de bénéfice sont portées à leur crédit: ce 
compte est arrêté el balancé tous les ans. 

Art, 26. — Les frais de traversée sont rete- 
nus, en trois ans, sur les parts de bénéfices. 

Art. 27.— Tous les travailleurs de la Com- 
munauté, sans exception, sont soumis à des 
réylements d'ordre, rappelés sur les livrets et 
acceptés par eux. 

L'application de ces règlements est faite par 
uu jury ou par un tribunal de prud'hommes 
choisis parmi les membres de la Communauté 
et constitués par le conseil général. 

Art. 28. — Les travailleurs ont, suivant 
leurs grades et leurs attributions, droit à des 
appointemeuts ou à un salaire journalier. 

Art. 29. — Outre leurs appointements ou 
leur salaire, il sera partagé, entre les travail- 
leurs de la Communauté, un tiers des produits 
nets, au marc le franc, du montant des jour- 
nées ou du sMaire gagné par eux , pendant le 
courant de l’année , ainsi qu’il est stipulé arti- 
cle 55. 

Art. 30. — Les travailleurs ont droit encore, 
et sans aucun frais personnel : 

1° A l'usayse des écoles fondées par la Com- 
munauté, uù leurs enfants recoivent l'éduca- 
tion religieuse et morale et l'instruction pri- 
ibaire ; 

2° Aux avantages de la création d’un service 
de santé, pour soigner, en cas de maladie, eux, 
leurs femmes et leurs enfants. Outre les soins 
du médecin et les médicaments qui leur sont 
fournis par la pharmacie, il sera pourvu, par 
les soins de la direction, et suivant les règle- 
ments adoptés par le conseil général , aux be- 
soins de tous les travailleurs malades ou impo- 
tents, ainsi qu’à ceux de leurs familles; 

3° Après avoir fait continuellement partie de 
la Communauté pendant vingt ans, les tra- 
vailleurs qui ont atteint quarante-cinq ans 
ont droit à une retraite, qui leur est payée an- 
nuellement jusqu'au moment de leur déces : 
cette retraite équivaut à la moitié de ce que 
leur rapportaient annuellement leurs journées 
ou leurs appointements au moment de leur 
retraite ; 

4° La veuve d'un travailleur qui aura été 
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employé par la Communauté pendant trois 
ans conséculifs a droit, tant qu'elle ne se re- 
marie pas, à une pension viagère et annuelle, 
équivalente , soit au quart des appointements 
ou du salaire journalier de son mari au mo- 
ment de son décès, soit à la moitié de sa re- 
traite ; 

5° Les enfants d’un travailleur décédé sont 
élevés par les soins, sous la surveillance, et 
aux frais de la Communauté ; 

4° Tout travailleur en retraite a droit, pour 
lui et sa femme , au passage franc jnsqu'à An- 
vers on Ostende, s’il désire revenir en Eu- 
rope. La veuve d'un travailleur qui a droit 
à la retraite jouit du méme privilége : ces 
frais de passage sont supportés par la Commu- 
nauté ; 

7° Tout travailleur enœetraite, ou sa veuve, 
touche cette retraile, à son choix, soit à la di- 
rection de la Communauté de l'Union, à 
Santo-Thoinas, soit au siéçre de la Compagnie, 
à Bruxelles. Ces diversservices sont à la charge 
de la caisse de prévoyance. 

Art. 31.— Les MILLE PREMIERS COLONS TRA- 
VAiLLEURS de la Communauté, arrivés à Santo- 
Thomas, indépendamment de leur part de bé- 
néfices, recoivent gratuilement des parcelles 
de terre pour eu jouir immédiateinent. 

Ces terres sont répariies de la manière sui- 
vante : 

1° A chaquetravailleur 50 ares de terre ; 

2° Chaque travailleur de la Communauté, 
qui se marie à Santo-Thomas, acquiert, par 
ce fait, 50 ares de plus; 

3° À la naissance de chaque enfant, issu de 
mariage , 25 ares. 

La propriété des terres accordées de cette 
manière ne sera définitivement acquise aux 
travailleurs qu'après trois années consécuti- 
ves de travail non interrompu dans la Con- 
inunauté : 

1° Après dix ans de travail continu, les parts 
ci-dessus stipulées sont doublées ; 

2° Elles sont triplées pour ceux qui ont con- 
tinué leurs services, sans inlerrupiion , pen- 
dant vingt ans. Ces terres, d'après décision 
du conseil général, peuvent étre adimnises 
dans la Communauté. 

Art. 32. — Les enfants des membres de la 
Communauté ont le droit d'en faire partie, à ti- 
tre de travailleurs, aussitôt qu'ils sont en éfat 
de lui rendre des services. 

La Communauté récompensant personnel- 
lement les services, le grade acquis par un 
travailleur ne constitue aucun droit et ne crée 
aucun privilége en faveur de ses fils. | 

Art. 33. — Tout travailleur de la Coinmu- 


nauté qui a rempli ses engagements peut la 
quitter lorsqu'il le juge convenable. 


SECTION lil. 
Direction principale. 


Art. 34 — La Compagnie belge de coloni- 
sation à la haute direction des établissements 
de la Communauté, sur lesquels elle est char- 
gée de veiller. 

Elle connait la situation de la Communanté 
par des rapports mensuels. 

Elle établit annuellement la part reve- 
nant à chacun des mernbres dans les produc- 
tions. 

Art. 35. — Tous les intérêts de la Cominu- 
nauté sont régis par le conseil général de la 
Compagnie, administrés par le comité des di- 
recteurs, el surveillés par les commissaires 
du gouvernement. (es derniers ont auprès de 
la Communauté les mêmes attributions qu’au- 
pres de la Compagnie 

Art. 36. — Le conseil général fait les règle- 
meuts d'ordre et d'administration de la Com- 
munauté ; amplia!ion en est adressée au tui- 
nistre de l’intérieur. 

Art. 37. — Le conseil général peut déléj;uer 
à Santo-Thomas un ou plusieurs conseillers 
ou l'agent sénéral, chargés de pouvoirs spe- 
ciaux près la direction. 

Art. 33.— L'agent général de la Compagnie 
est chargé de faire exécuter les décisions du 
conseil fénéral et du comité des directeurs. 

Art. 39. — Les règles prescrites par le cha- 
pitre IV des statuts de la Compagnie, pour le 
conseil général, le comité des directeurs et 
l'agent général, sont en tout applicables à 
l’administration de la Communauté. 

Art. 40. — Le premier établissement de la 
Communauté est créé dans le port de Santo- 
Thomas, où sera le directeur. 

Art. 41. — La direction se compose : 

1° D'un directeur ; 

2° D'un secrétaire général ; 

3° D'un couseil. 

Art. 42. — Le directeur colonial dirige scul 
la Communauté à Santo-Thomas. En se con- 
formant aux instructions et règlements éma- 
hant du conseil général, il u’est responsable 
de ses actes qu'auprès du conseil général ou de 
ses délégués. 

Art. 43. — Le directeur colonial peut être 
pris en dehors des membres de la Compagnie 
belge de colonisation; mais, dans ce cas, il 
doit être propriétaire d’au moins vingt titres 
de communauté. I en est de mème du secré- 
taire gfnéral; l'un et l’autre sont notnmés et 
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révoqués directement par le conseil général , 
sur la présentation du coinité des directeurs, 
l'agent général entendu. 

Art. 14. — Tous les actes de la direction 
sont signés par le directeur et contresignés par 
le secrétaire général. 


SECTION 15. 
Conseil colonial. 


Art. 45.-— Le conseil colouial se compose 
des chefs des diverses branches administratives 
et de travail, savoir : 

1° Du directeur ecclésiastique ; 

2° Du président des prud'hommes ; 

3° Du chef de la garde communale ; 

4° Du médecin en chef ; 

5° Du directeur commercial; 

6° De l'insénieur en chef: 

7° Du directeur industriel ; 

8" Du directeur agricole. 

Le couseil choisit son secrétaire parmi les 
agents comptables ; il est présidé par le direc- 
teur colonial, 

Le conseil se réunit pour éclairer le direc- 
teur sur la marche des opérations de la Com- 
munanté. 

Le conseil entendu, le directeur seul décide 
et arrête les mesures à prendre. 

Procès-verbal des séances du conseil colo- 
nialet des arrêtés qui les suivent doit être 
exactement tenu. 

Le procès-verbal est signé, en double mi- 
uule, par tous les membres présents, contre- 
su,ué par le secrétaire, et envoyé au conseil 
général. 

Art. 46. — Le conseil colonial, convoqné sur 
la demande de l'un de ses membres, peut , à 
l'unanimité et en présence de l'agent du gou- 
vernement chargé de faire un rapport sur les 
faits, suspendre le directeur dans les cas sui- 
vants : 

12 Dans le cas de maïlversation avouée; 

2° Dans le cas de violation de mandat; 

3° Dans le cas d'abus de pouvoirs. 

Dans ces divers cas, conne dans celui de 
décès, le vice-président prend la direction, 
par intérim, jusqu'à la nomination du nouveau 
directeui par Le coniseil genrral 

Si cette suspens'on est le fait du conseil co- 
lonial, le nouveau direcicur ne peut être choisi 
dans son Sein. 

Le couseil colonial est chargé, sur l'ordre du 
conseil gén’ral, de faire rconnaitre le direc- 
teur par la Co nimunauté, comme aussi de faire 
ucxéeuter sa déchéance. 

Art. 47. — Un conseiller, ou l'agent gé:.éral 


délégué par le conseil général auprès de la 
Commuuauté, a le droit de contrôler tous les 
actes du directeur colonial , le conseil colonial 
entendu ; de le suspendre de ses fonctions, ainsi 
que le secrétaire général, et de nommer leur 
successeur par intérim, jusqu’à la décision du 
conseil général. ll en est de même À l'égard 
de tous les membres de la Communauté. 

Art. 48. — Le vice-président du conseil est 
choisi parmi ses membres et nommé par le di- 
recteur colonial. 

Art. 49. — Le conseil colonial se réunit au 
moins une fois par semaine au siége de la di- 
rection coloniale. : 

Art. 50. — Le conseil colonial commence ses 
opératious aussitôt que deux de ses membres 
sont dans l'exercice de leurs fonctions. Îl se 
complétera au fur et à mesure que les opéra- 
tions de la Communauté permettront de nom- 
mer aux divers emplois emportant la qualité 
de membre du conseil. 


SECTION V. 
Bilan.— Dividende. — Caisse d'épargne. 


Art. 51.— Au 31 juillet de chaque année, 
le bilan de la Communauté est établi par les 
soins du conseil colonial, ou de telle autre 
maniére que le conseil général le juge conve- 
noble , et adressé immédiatement au siége de 
la Compasnie. 

Art. 52.— Chaque année, à la réception du 
bilan , le conseil général se réunit en perma- 
nence, à l'effet de reconnaitre les comptes de 
la Communauté. 

Les comptes généraux de la Communauté 
sont arrêtés au 31 juillet de chaque année, et 
le partage des bénéfices est réglé par le con- 
seil général, sous la surveillance des commis- 
saires du gouvernement, nommés en exécution 
de l'article 23 des statuts. 

Art. 53.— Les comptes sont arrêtés par le 
comité des directeurs. 

Après approbation du conseil général, la 
répartition du produit net est Faite entre tous 
les membres de la Communauté, comme il est 
dit art. 65. 

Cette répartition a lieu, à partir du 1°" juil- 
let de chaque année, par les agents coinptables 
et sous la surveillance du conseil colonial. La 
balaee séncrale de la Communauté, indi- 
quant la part proportionnelle revenant à ses 
membres, est annuellement imprimée et aff- 
chée , quinze jours avant la répartition géné- 
rale. dans tous les ateliers et dans tous les bu- 
veaux de la Connnunauté. 

AL. 5f.— Sur les produits uets résultant 
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des exploitations agricoles, industrielles et au- 
tres, créées par la Communauté, il est opéré 
une retenue de 40 pour cent pour fonder : 

1° Une caisse de prévoyance pour subvenir 
aux frais du culte catholique et des écoles, 
pourvoir à l'entretien des orphelins et assurer 
le service sanitaire ; 

2° Une caisse de pensions de retraite; 

3° Enfia, lorsque les divers services sont as- 
surés, pour être employés aux travaux d'uti- 
lité générale, tels que communications, éta- 
blissements agricoles et industriels propres à 
faciliter le défrichement et à amener l’amélio- 
ration de la propriété rurale. 

Aussi longtemps que la retenue ci-dessus 
mentionnée ne sera pas suffisante pour assurer 
ces divers services, il y sera pourvu par la 
Communauté. 

Art. 55.— Cette retenue opérée, le restant 
des produits nets est partagé, par les soins du 
conseil général, de la manière suivante : 

Un tiers appartient aux souscripteurs et est 
partagé entre tous les porteurs de titres de 
Communauté. 

Un tiers appartient à la Compagnie, et est 
partagé entre tous ses actionnaires, comme il 
est dit à l’article 47 des Statuts. 

Enfin, le dernier tiers, ainsi qu’i est dit ar- 
ticle 13, appartient aux travailleurs de la Com- 
munauté, et est partagé entre eux. Ce partage 
se fait au marc le franc des sommes touchées, 
dans le courant de l’année, par chaque tra- 
vailleur, pour rémunération de ses services à 
Ja Communauté : la part lui afférant est portée 
à son compte; sur cette part, il est fait une 
retenue de {/, pour être déposée à la caisse 
d’épargnes , fondée à cet effet. Cette retenue 
cesse loutes les fois que les sommes déposées 
présentent un capital égal à quatre années 
de journées ou appointements des travail- 
leurs. 

Les 5’, restants leur sont payés le 12" juillet 
de chaque année. 

Art. 56. — Les ‘ ;, retenus sur la part de ré- 
partition revenant aux travailleurs sont dé- 
posés à la caisse d’épargnes, portés à leur 
compte, et produisent intérét à 5 pour cent. 

Le titulaire peut prélever sur ce dépôt: 

19 Eu cas de mariage , 20 pour cent ; 

2% A la naissance de chaque enfant , 10 pour 
cen! ; 

3° En cas de maladie, 5 pour cent. 

Celui qui cesse de faire partie de la Cominu- 
nauté a le droit de recirer les fonds qu'il a à la 
caisse d'épargnes ; le remboursement lui en est 
fait dans les six mois qui suivent sa de- 
uande. 


lien est de même à l'égard des héritiers d'uu 
membre de la Communauté. 

On recoit, à cette caisse, tous les versements 
partiels qu'il plait aux travailleurs d’y faire; 
ces dépôts portent un intérêt de 5 pour cent; 
les déposants peuvent les retirer, en tout ou en 
partie, lorsqu'ils le jugent convenable. 


SECTION VI. 
Assemblée générale. 


Art. 57.— Chaque année, le premier lundi 
de mai, il est tenu une assemblée générale au 
siége de la Compagnie, à Bruxelles. 

Cette assemblée se compose de tous les mem- 
bres de la Communauté, inscrits un mois avant 
la réunion ordinaire ou extraordinaire de l’as- 
seunblée. 

Art. 58. — L'assemblée générale entend dans 
sa réunion ordinaire le compte annuel, qui 
lui est rendu par l’administration, des opéra- 
tions de la Communauté; elle examine le bilan 
qui lui est soumis et la répartition établie 
d’après le mode indiqué en l’art. 55. 

Art. 59.— Chaque année, le premier lundi 
de septembre , il sera élu un délégué par cha- 
que division de travailleurs. Ces délégués seront 
chargés de prendreconnaissance des opérations 
de la Coinmunauté , d'examiner ses comptes et 
sa situation, et de dresser procès-verbal du 
tout. Ce procès-verbal sera adressé immédia- 
tement au siége de la Compagnie, à Bruxelles, 
pour être soumis à l'assemblée générale par un 
représentant nommé par lesdits délégués, au- 
près de cette assemblée. 


SECTION Vil. 
Liquidation. 


Art. 60. — En cas de liquidation , à l’expi- 
ration du terme de la Communauté ou pour 
toute autre cause, les plans des propriétés de 
la Communauté seront dressés; inventaire 
sera fait des établissements agricoles, indus- 
triels et commerciaux , bâtiments , usines, na- 
vires, marchandises, etc. etc. 

ll sera fait reprise d'une contenance de 
terres égale à celles successivement accordées 
par le Conseil , à Litre de récompense , et qui 
auront été réunies à celles de la Communauté. 

L'emplacement de ces terres sera choisi de 
la manière la plus convenable à l'intérêt des 
colons et à l’agglomération de la population. 

Le restant des terres rurales de la Commu- 
nauté sera divisé en deux grands lots, présen- 
tant le plus d'égalité possible ; ces deux lots 
serout tires au sort. 
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L'un de ces lois appartiendra aux porteurs 
de titres de Communauté, et sera distribué 
cumme il est dit ci-après, l’autre appartien- 
dra à la Compagnie belge de colonisation. 

Le tirage au sort aura lieu à Bruxelles , au 
siége de la Compagnie, afin de fixer lequel des 
deux lots appartiendra à la Compagnie , et quel 
sera celui des porteurs detitre de Communauté. 

Après ce tirage, le lot appartenant à ces 
deux derniers sera divisé en autant de par- 
celles qu'il y aura de titres de Commuuauté ; 
chacun de ces lois portera un numéro d’or- 
dre. Tous les noms des porteurs de litres se- 
ront placés dans une urue. Le premier nom 
sortant sera propriétaire du lot portant le pre- 
mier numéro, s'il ne posséde qu'un seul titre; 
dans le cas où il en posséderait plusieurs, il 
sera propriétaire d’auiant de lots en suivant 
les numéros d'ordre, de manière que sa pro- 
priété ne forme qu'un seul pourpris. 

Le même mode de partay;e sera suivi pour 
les propriélaires de coupons de titres de Com- 
munauté, dont le tirage se fera aussitôt après 
celui dex propriétaires de titres entiers. 

Le partage des parcelles des terres accor- 
dées dans la Communauté, à titre de récom- 
pense , «e fera de la même manière. Ces par- 
celles sont divisées par lots de 25 ares ; chaque 
nom sortant recevra un groupe Composé d'au- 
tant de fois 25 ares qu'il lui en aura été 
accordé par le conseil général. Quant aux 
établissements agricoles, industriels et com- 
merciaux , aux bâtiments, usines, machines, 
umeubles , uavires et marchandises de la Com- 
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munauté, portés à l'inventaire, ta Compagnie 
aura le droit, soit de les vendre pour le mieux 
des intérêts de la Communauté, soit de les 
conserver pour s0n compte, en tout ou en 
partie , au prix de cet inventaire. 

Après avoir assuré le capital nécessaire pour 
desservir les pensions de retraite, les fonds 
disponibles dans les caisses de prévoyance se- 
ront compris dans la liquidation. 

La Compagnie aura cinq ans pour opérer 
celte liquidation et pour acquitter le prix de ce 

v’elle aura conservé pour son compte, 

Elle vendra les lots de ceux qui ne voudront 
pas les conserver. Cette vente se fera au mieux 
de leurs intérêts. 

Art. 61. — A l'expiration du terme fixé 
pour la liquidation de la Communauté, elle 
sera continuée, si la moitié au moins des por- 
teurs de titres de Conununauté, possédant 
entre eux au inoins les 374 de ces titres , le de- 
mandent. 

Art. 62. — Toutes les contestations entre les 
souscripleurs, les travailleurs et Ia Compa- 
gnie seront jugées, ainsi qu’il est dit art. 50 
et 51 des statuts de la Compagnie belge de cv: 
Jonisation. 

Art. 63. — Avant te départ de la première 
expédition, les attributions du directeur et de 
ses subordonnés, les réglementadisciplinaires, 
ceux relatifs à l’organisation communale . aux 
éroles , ainsi que ceux sur l'hygiène, seront 
déterminés et adoptés par Île conseil général. 
Ampliation de ces règlements sera adressée au 
ministre de l'intérieur. 





RÈGLEMENT ORGANIQUE 


pu 20 NOVEMBRE 1842. 


CONDITIONS REÉGLEMENTAIRES 


Pour la prise de possession de 20 hectares de terres en dehors de la Commnnauté 
de l'Union, et pour les personnes qui se rendront à leurs frais À Santo-Thomas 


pour culliver ces terres. 


Art. 1er. — Les 20 hectares de terres, en 
dehors de la Communauté, par chaque lot 
souscrit, seront Sittés : 

1° Le long de la Montagua , à partir du dé- 
barcadère, qui sera établi à l'extrémité de la 
route de Santo-Thomas à cetle rivière , en re- 
montant son cours jusqu'aux Encueutros. 


2 Sur la partie située entre le chemin d’Ÿ - 
sabal aux Encuentros, et la limite intérieure 
du territoire concédé. A cet effet, il sera forms 
dans ces deux localités, par les soins de la di- 
rection coloniale, des agglomérations de 5 
à 400 hectares de terres cultivables et classées 
par ordre numérique. 
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Art. 2.— (Chaque souscripteur, ou son délé- 
gué , qui serendra sur les lieux , pourra choisir 
les terres auxquelles il a droit parmi celles 
classées comme il est dit ci-dessus, à la charge 
de les cultiver. Ce choix se fera au fur el à 
mesure de l’arrivée des souscripteurs, en sui- 
vant l’ordre de leur inscription sur le navire 
qui les conduira à Santo-Thomas. 

Art. 3. — Tout souscripteur, son concession- 
naire, ou le délégué de l’un d'eux, qui se 
rendra à Santo-Thomas, devra s'engager à ne 
jamais employer, sans y être autorisé par le 
conseil colonial, aucun des travailleurs de la 
Communauté, et ce, sous peine de perdre son 
titre, ainsi que sa part et ses avantages dans 
la Communauté, et de payer à celle-ci, par 
chaque travailleur qu’il emploierait, 500 fr., 
plus les dettes que ce dernier pourrait avoir 
contractées envers elle. 

Art. 4. — Chaque personne qui se rendra à 
Santo-Thomas pour cultiver des terres, soit 
pour son compte, soit pour le compte d'autrui, 
devra : 

1° Payer son passage et se munir de vivres 
pour la traversée; 

2° Justifier de ses moyens d'existence, pour 
six mois au moins, à dater de l’arrivée sur les 
lieux ; 

3° Avoir un trousseau convenable pour l’u- 
sage d’une année au inoins. 

Chaque famille devra posséder, en outre, 
les instruments aratoires et de ménage néces- 
saires à l'exploitation de sa propriété, ainsi 
qu’un capital d'au moins 600 fr., pour cons- 
truire son habitation, acheter une vache, un 
cochon , de la volaille, etc. etc. 

Art. 5. — Aucun départ ne pourra avoir 
lieu avant l'avis que les premiers travaux 


d'installation à Santo-Thomas sont effectués. 

À partir de cette époque, la Compagnie 
devra être prévenue, par ses agents, des dé- 
parts qui auront lieu de l'étranger, au moins 
un mois à l'avance , afin qu’elle puisse en don- 
ner avis à la direction de la Communauté, 
pour préparer la réception des colons ; cet avis 
devra lui parvenir les {U et 15 de chaque mois, 
au plus tard. 

Art. 6.—A l’arrivée de chaque expédition , à 
Santo-Thomas, le directeur de la Communauté 
mettra immédiatement les colons en posses- 
sion des terrains qu'ils choisiront , et leur don- 
nera tout l'appui possible pour faciliter leur 
installation. 

Art. 7.—-Toutes les personnes qui se ren- 
dront à leurs frais à Santo-Thomas trouve- 
ront clans les magasins de la Communauté les 
marchandises et ustensiles qui leur seront né- 
cessaires, aux mêmes prix que les travailleurs 
de la Communauté. 

Art. 8. — La Communauté choïsira de pré- 
férence les travailleurs qui seront nécessaires 
parmi les personnes qui se seront rendues à 
leurs frais à Santo-Thomas. 

Art. 9.— Chaque souscripteur allant à 
Santo-Thomas devra s'engager à se conformer 
aux règlements d'ordre et de police établis 
par la Communauté. Il sera tenu de faire le 
service de la garde coloniale. 

Art. 10. — La religion catholique est la re- 
ligion dominante du Guatemala et du district 
de Santo-Thomas. 


FAIT ET DÉLIBÉRÉ en conseil général de 
la Compagnie belge de colonisation , le 26 no- 
vembre 1842. 


ES ET EEE GS qe mn en CSS er rm nm ss -< + 


COMPAGNIE BELGE DE COLONISATION. 


PAR ACTE de Édouard-Égide-Joseph Eve- 
nepoel, notaire à Bruxelles, le 18 sep- 
tembre 1811, enregistré à Bruxelles, le 
22 du même mois. 


M. Théophile- Antoine-Guillaume, comte 
de Hompesch, propriétaire, domicilié à Saint- 
Josse-ten-Noode, agissant tant en nom propre 
que comme se faisant et portant fort de 
M. Alexandre - Charles, comte Fan der 
Burch, propriétaire, domicilié à Ixelles, sur 
la Chaussée, n° 480, par lequel il s’est obligé 
à faire ratifier ces présentes. 

M. le comte Jean Arrivabene , proprié- 
taire, deneurant à Bruxelles, agissant en nom 
propre et au nom et coinme fondé de pou- 
voir de M. Félix-Balthazar-Olhon , comte 
de Mérode, ministre d'État, élu représen- 
tant, domicilié à Rixensart, province du Bra- 
baut, en suite de sa procuration, sous seing 
privé, datée de Villersexel (France) , le quinze 
du courant, enregistrée à Bruxelles, le dix- 
huit du même mois, volume quarante-six, fol. 
vingt-six, verso, case sept, recu deux francs 
quinze centimes , additionnels compris, le re- 
ceveur, signé : Barré, laquelle est restée an- 
nexée pour dépôt à la minute des présentes. 

M. Dirck, baron Fan Lokhorst, proprié- 
taire, demeurant à Ixelles, rue de la Reine. 

M. Zouis-François Fournier, directeur au 
ministère des finances, domicilié à Bruxelles, 
rue Saint-Ghislain. 

M. Remy de Puydt , colonel du génie, 
domicilié en la commune de Schaerbéck-lez- 
Bruxelles. 

M. le chevalier Joseph Vandenberghe de 
PBinckum , membre de la députation perma- 
nente du Brabant, domicilié en la commune 
de Lubbéek, arrondissement de Louvain. 

M. Laurent Veydt, membre de la députa- 
tion permanente de la province d'Anvers, 
doinicilié à Anvers. 

M. François-Joseph de Pouhon, agent 


de change, domicilié à Bruxelles, rue de Saint- . 


Michel , n° 3. 

M. Léo-Louis-Aimé-Ëlie, Picot de La 
Perrouse, propriétaire, domicilié en la com- 
mune d’Ixelles, rue de la Paix, n° 317. 

M. Guillaume-Frédéric-Désiré, Polr- 
‘dore, prince de Looz Corsivarem, proprié- 
faire, domicilié à Grez-Doiceau, canton de 
Wavre, arrondissement de Nivelles. 


M. Louis-Henri-Charles Obert, ancien 
négociant, domicilié à Bruxelles, rue du Nord, 
n° 4, agissant tant en nom propre que comme 
fondé de pouvoirs de M. Filliam Campbell- 
Gillan, agent du parlement impérial, et 
membre de l'honorable Société de Middle- 
Temple, demeurant Parliament Street , 
Westminster, comté de Middiesex , en An- 
gleterre, en suite de sa procuration, sous 
signature privée, datée de Westminster, le 
quatorze septembre courant, dont l'original, 
avec la traduction, faite par le sieur Hanssens 
traducteur juré, en cette ville de Bruxelles 
en date du seize du même mois de septeunbre 
enregistrée à Bruxelles, le dix-sept septembre 
mil buit cent quarante-un, volume quarante- 
six, folio vingt-cinq, verso , case quatre, recu 
deux francs quinze centimes, additionnels 
compris, sans renvoi, le receveur, signé : 
Barré, sont restés annexés pour dépôt à la 
minute des présentes, après avoir été certi- 
fiés véritables par le sieur mandataire. 

Et M. Pierre-Philippe Bourson, chef de 
division au ministère de la justice, domicilié à 
Bruxelles, boulevard de l'Observatoire, n° 25. 

Désirant faire une Société anonyme pour 
créer des établissements agricoles, industriels 
et de commerce dans les différents États de 
l'Amérique cœntrale et autres lieux , et d'éta- 
blir des relations de commerce entre ces pays 
et la Belgique, ont arrêté les statuts de la sus- 
dite association. 

Cet acte a été approuvé par arrété 
royal , en date du 7 octobre 1841, dont 
extrait suit : 


LÉOPOLD, roi des Belges. 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu l'expédition ci-annexée d’un acte pu- 
blic recu le 18 septembre de cette année par 
M° E -E.-J. Evenepoel, notaire à la résidence 
de Bruxelles, acte portant constitution, et 
renfermant les statuts d’une Société anonyme, 
dite Compagnie belge de colonisation, 
pour l'établissement de laquelle on demande 
la sanction prescrite par le Code de commerce. 

La copie certifiée conforme par ledit notaire 
du contrat d'acquisition de ces mêmes terres, 

Sur le rapport de notre ministre de l'inté- 
rieur, 

Nous avons arrété et arrêtons : 
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Art. 1er.— La formation de la Compugnie 
belge de colonisation est autorisée, et ses 
statuts, tels qu’ils résultent de l’acte public 
recu le 18 septembre dernier par M° Evene- 
poel, notaire à Bruxelles, sont approuvés. 

Art. 2.— Les présentes autorisation et ap- 
probation sont accordées, sous les réserves et 
conditions ci-après établies, de commun ac- 

ord avec la Compagnie : 

1° Une expédition d'exploration sera faite 
ur les lieux; 

2 Cette expédition se fera aux frais de la 
Compaguie, sauf le subside consenti par le 
gouvernement, lequel constituera la seule par- 
ticipation du gouvernement dans les frais et 
risques de cette expédition ; toutes les autres 
charges et conséquences incombant à la Com- 

nie; 

E: Les rapports de la commission d’explo- 
ration et du commissaire du gouvernement 
seront portés à la connaissance du public par 
la voie du #oniteur ; 

4 Aucun envoi de colons ou de travailleurs 
ne pourra avoir lieu avant la publication des 
rapports officiels de la commission explora- 
tive et du commissaire du gouvernement, qui 
participera à l'exploration. 

Art. 3. — De plus, il est fait les additions 
et changements suivants aux statuts et règle- 
ments de la Compagnie. 

1° Au 1°" S de l’art. 52 des statuts, seront 
ajoutés les mots suivants : des actionnaires 
convoqués à cet effet et réunissant les 
trois quarts des actions et actionnaires. 

Art. 4. — Nous nous réservous de nommer 
ultérieurement le ou les commissaires du gou- 
vernement auprès de la Compagnie. 

Art. 5. — Sans préjudice des droits des tiers, 
les présentes autorisation et approbation se- 
ront retirées en cas de violation ou de nuon- 
exécution des statuts et des règlements de la 
Compagnie et du présent arrêté. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera imprimé 
en tète des statuts. 

Art. 7.— Notre ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles le 7 octobre 1841. 


LÉOPOLD. 
Par le roi : 
Le ministre de l’intérieur, 


Nornons. 


PAR UN AUTRE ACTE passé par-devant le 
susdit M° Evenepoel , notaire à Bruxel- 
les, le 11 octobre 1842, enregistré le 13 
du même mois. 


M. le comte Jean Arrivabene, proprié- 
taire, domicilié à Bruxelles. 

M. Dirck, baron Van Lockhorst, pro- 
Da , domicilié à Ixelles, rue de l’Arbre- 

éni. 

M. Remy de Puydt, colonel du génie, 
domicilié à Schaerbéek-lez-Bruxelles. 

Et M. François-Joseph de Pouhon, 
agent de change, domicilié à Bruxelles, rue 
de Saint-Michel, n° 3. 

Tous membres du comité des directeurs de 
la Société anonyme, dite Compagnie belge 
de colonisation, constituée par acte passé 
devant ledit notaire, en présence de témoins, 
le dix-huit septembre mil huit cent quarante 
et un, enregistré le vingt-deux du même mois, 
approuvé par arrêté royal du sept octobre sui- 
vant, et autorisé aux fins des présentes par 
délibération de l'assemblée générale des ac- 
tionnaires de ladite Compagnie, en date du 
vingt-neuf septembre dernier, dont un extrait 
certifié conforme par M. de Lapeyrouse, secré- 
taire de l’assemblée générale des actionnaires 
de ladite Compagnie, enregistré à Bruxelles le 
dix octobre mil huit cent quarante-deux ; recu 
deux francs quinze centimes , additionnels com- 
pris, sans renvoi pour le receveur en congé; 
le vérificateur, signé : J. Jadot, est annexé à 
la minute des présentes. 

Ont requis de passer acte authentique des 
modifications apportées aux articles treize, 
cinquante-deux, cinquante-cinq des statuts de 
la susdite Compagnie, telles qu’elles ont été 
arrêtées par l’assemblée générale dans sa sus- 
dite séance du 19 septembre. 


Cet acte modificatif a été approuvé par 
arrété royal, en date du 25 octobre 1842, 
dont la teneur suit : 


LÉOPOLD, roi des Belges, 


À tous présents et à venir, salut. 

Vu l'expédition ci-annexée d’un acte public 
reçu, le 11 octobre 1842, par M° E.-E.-J. Eve- 
nepoel, notaire, résidant à Bruxelles, acte 
portant plusieurs modifications aux statuts de 
Ja Société anonyme dite Compagnie belge de 
colonisation, pour lesquelles on demande 
notre approbation, et renfermant la traduc- 
tion, certifiée conforme à l'original, d'un dé- 
cret de cession à cette Compagnie, par l'as- 
semblée constituante de l'État de Guatemala, 


d'un territoire compris dans cet État, ledit 
décret en date du 4 mai 1842. 

Revu les statuts de la Compagnie, tels qu'ils 
ont été approuvés par notre arrêté du 7 oc- 
tobre 1841. 

Vu les articles 29 et suivants du Code de 
commerce ; 

Sur le rapport de notre ministre de l’inté- 
rieur ; 

Nous avons arrété et arrétons: 

Art. 1°". — Les modifications apportées aux 
statuts de la Société anonyme dite Compagnie 
belge de colonisation. 

Par résolution de l'assemblée générale des 
actionnaires du 29 septembre dernier, sont 
approuvées telles qu'elles résultent de l’acte 
public du 11 octobre 1842, mentionné ci-dessus. 

Art. 2. — Sans préjudice des droits des tiers, 
la présente approbation , ainsi que l'autorisa- 


tion et l'approbation données par notre susdit 
arrêté du 7 octobre 1841, seront retirées en cas 
de violation ou de non-exécution des statuts 
modifiés. 

Art. 3.— Notre ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Donné à Paris, le 25 octobre 1842. 
Signé : LEOPOLD. 
Par le roi: 
Le ministre de l’intérieur, 
Signé : Noraows. 


Pour expédition conforme, 
Le secrétaire général du ministère de l'in- 
térieur. 


Signé : Cu. Soupain DE NixpreawkaTh. 








STATUTS 


DE Li 


COMPAGNIE BELGE DE COLONISATION, 


TELS QU'ILS RÉSULTENT DES ACTES PRÉCITÉS. 





CHAPITRE PREMIER. 


Établissementet dénomination de la Com- 
pagnie, sa durée, ses opérations. 


Art. 1°. — ]1 est établi en Belgique, sous 
le patronage du roi, une Sociélé anonyme 
sous le titre de COMPAGNIE BELGE DE COLONI- 
SATION. 

Le siége de la Compagnie est fixé à Bru- 
2elles. 

Art. 2. — La durée de la Compagnie est de 
70 äns, à partir de la date de l'arrêté royal 
portant approbation des présents statuts. 

Sur une décision, prise par l'assemblée gé- 
nérale, réunissant les 3/4 au moins des action- 
naires etavec l'approbation du gouvernement, 
la durée de la Compagnie pourra étre pro- 
longée. ; 

Art. 3. — La Compagnie a pour but prin- 
Cipal : 

3° De créer des établissements agricoles, 


industriels et de commerce, dans les diffé- 
rents États de l'Amérique centrale et autres 
lieux ; elle vendra, achètera , fera défricher et 
cultiver les terres, et exploiter les produits 
baturels de celles-ci. 

2° D’établir des relations de commerce entre 
ces pays et la Belgique. 

Art. 4. — La Compagnie aura le droit, pour 
desservir ses établissements, de créer un ou 
plusieurs services de navigation , entièrement 
à son compte , ou de s'intéresser à des services 
établis par des tiers. 

Art. 5. — La Compagnie pourra avoir des 
comptoirs en Belgique, et des agences partout 
où elle le jugera convenable. 

Toutefois, l'autorisation préalable du gou- 
vernement sera nécessaire pour établir des 
agences à l'étranger. 

Art. 6. — La Compagnie recevra en con- 
signation, et même vendra, pour compte d'au- 
trui , les marchandises qui lui seront confiées ° 
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elle devra donner des comptes de vente exacts, 
et ne pourra jamais, sous aucun prétexte, 
préléver de commissions au-dessus de 5 pour 
cœnt, les frais élant à la charge des ven- 
deurs. 

Elle pourra même se charger d'opérer des 
retours, aux conditions ordinaires du com- 
merce. 

Lorsque la Compagnie le jugera convenable, 
des avances seront faites sur les marchandises 
consignées. . 

Art.7. — Les divers établissements de la 
Compaguie devront être continuellement ap- 
provisiounés, par ses soins, de tous les objets 
nécessaires à l’entretien des travailleurs des 
Communautés. 

Tous ces objets seront fournis aux Commu- 
nautés, aux prix d’acbat, plus les frais aug- 
meutés d'une simple commission, qui ne pourra 
jamais excéder 5 pour cent. 

Art. 8. — La Compagnie pourra, d’après 
des règlements à approuter par le guuverne- 
ment, établir entre elle, les acquéreurs de 
terres et les ouvriers, des Communautés d’in- 
térêt; elle pourra fonder des caisses de pré- 
voyance applicables au soulagement des ma- 
lades, des vieillards, des veuves et desorphelins, 
et à l'instruction des enfants des colons et des 
ouvriers. 

Art, 9. — Aussitôt qu'une Communauté sera 
organisée, un fonds de réserve, foriné par un 
prélèvement sur les bénéfices nets de la Com- 
munauté, sera affecté aux frais de la religion 
catholique. 

Le taux de ce prélèvement sera déterminé 

“par le conseil général, selon les besoins du 
culte; eu attendant, la Compagnie pourvoira 
à ces besoins. 

Art. 10. — Les conditions de vente des 
terres seront successivement soumises à l'ap- 
probation du gouvernement. 

Les trois quarts des produits nets de la 
vente seront capitalisés pour être employés 
dans les opérations agricoles, industrielles et 
commerciales de la Compagnie, y compris le 
transport des colons; le tout par les soins du 


comité des directeurs, qui ne pourra engager 


la Compagnie pour une somme quelconque ex- 
cedant lesdits trois quarts; le conseil général 
décidera de l'emploi de l’autre quart; cepen- 
dant, dans aucun cas, ce quart ne pourra être 
réparti entre les actionnaires, à titre de béné- 
fice. 

ll en sera de même du produit des ventes 
qui auront lieu dans la suite. 

Art. 11. — Pour faciliter les échanges et les 
transactions eutre la Compagnie, ses euu- 


ployés, et les colons, celle-ci aura le droit de - 
créer en Belgique, et d'émettre, après la pre- 
mière expédition des colons, des bons au por- 
teur, pour être employés exclusivement dans 
ses établissements coloniaux ; ces bons nie de- 
vant servir que de valeur représentative, la 
Compagnie ne pourra jamais en émettre que 
pour une valeur équivalente aux deux tiers des 
marchandises existantes dans les magasins co- 
loniaux, et lui appartenant. 

La Compagnie sera tenue de recevotr ces 
bous en payement des marchandises qu'elle 
livrera, et des terres qu’elle vendra; elle de- 
vra, en outre, remettre au porteur qui l’exi- 
gera, la même valeur en traites à vue, sur la 
caisse de la Compagnie, à Bruxelles. 

Elle s’interdit toute autre émission de billets 
de banque. 

Art. 12. — Toutes opérations qui ne se lie- 
ralent pas immédiatement au but de la Com- 
pagale lui sont formellement interdites. 


CHAPITRE IL 
Apport et fonds social. 


Art. 13. — L'apport de la Compagnie se 
compose du port et du district de Santo- 
Thomas avec les charges et priviléges, sans 
aucune exception ni réserve, qui y sont atta- 
chées; et tel surplus que le tout est décrit en 
l’acte de concession passé à Guatemala, le 16 
avril 1842, entre MM. Antoine Colon et Ma- 
nuel Arrivillaga, au nom du gouvernement de 
Guatemala, et M. le colonel de Puydt, délégué 
de la Compagnie; ledit contrat ratifié à Guate- 
mala le 4 mai suivant, et à Bruxelles le 12 
août 1842, par la Coinpagnie belge de coloni- 
sation. La traduction duquel contrat, faite par 
M. Hanssens, traducteur juré, est demeurée 
annexée à un acte reçu par M° Evenepoel le 
11 octobre 1842. 

La contenance du district concédé est, d’a- 
près les réductions indiquées par le colonel de 
Puydt, de 404,666, répondant à celle impri- 
mée en mesures guatemaliennes dans le susdit 
acte de concession. 

Art. 14.— Le fonds social consiste dans l’ap- 
port ci-dessus décrit ; il est représenté par cent- 
dix actions : il ne pourra jamais en être éinis 
au delà de ce nombre. Chaque action pourra 
être divisée en dix coupons. Tout propriétaire 
d’un coupon, admis comme il est dit à l’art. 17, 
est réputé actionnaire. Les actionnaires ne 
sont passibles que de la perte du montant de 
leur intérêt dans la Compagnie. 

Art. 15. — Pour prix de l'apport, les fon- 
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dateurs ci-dessus nommés recevront trente 
actions réparties entre eux comme suit : 


M. le comte Félix ns MÉRODE, deux, 
M. le comte pz HOMPESCH, deux, 
N. le comte VANDERBURCH, deux, 
M. le comte ARRIVABENE, deux, 
N. le baron VANLOCKHORST, deux, 
N. le baron ps LA PEYROUSE, deux, 
M. le prince ps LOOZ, deux, 
M. Louis-Francois FOURNIER, deux, 
M.Remy ps PUYDT, col.dugénie, deux, 
M. William CAMPBELL-GILLAN, deux, 
M. Francois-Joseph pe POUHON, deux, 
N. le chevalier VANDENBERGHE 

ps BINCKUM, deux, 
M. Laurent VEYDT, deux, 
M. Louis-Henri-Charles OBERT, deux, 
M. Pierre-Philippe BOURSON, deux, 


Les quatre-vingts actions qui restent seront 
réparties sur décision du conseil général pour 
le mieux des intérêts de la Compaguie. 


CHAPITRE lil. 
Des actions. 


Art. 16. — Toutes les actions seront en nom, 
et ne pourront être mises au porteur. 

Art. 17. — Aucun transfert d’actions ou de 
coupons de celles-ci ne peut avoir lieu sans 
l'agrément du conseil général. 

Ce transfert se fait conformément à l’art. 36 
du Code de commerce. 

(La propriété des actions peut être établie 
par une inscription sur les registres de la So- 
ciété; dans ce cas, la session s'opère par une 
déclaration de transfert inscrite sur les regis- 
tres, et signé de celui qui fait le transport ou 
d’un fondé de pouvoir.) 

Les actions ou coupons d’actions de fonda- 
teurs intervenant au contrat seront inaliéna- 
bles pendant cinq ans, sauf le cas de décès. 

Art. 18. — En cas de transfert d’une action 
appartenant à un conseiller, cette cession ne 
donne pas le droit au cessionnaire de faire par- 
tie du conseil général. 

1 en est de même , en cas de décès d’un ac- 
tionnaire, pour l’ayant cause auquel cette ac- 
tion vient à échoir. 

Art. 19. — En cas de faillite d’un action- 
naire, ses droits sont réglés d'après le bilan 
fait à la fin de l’année précédente, et ce qui est 
survenu depuis, en bénéfices ou pertes, de- 
meure au compte de la Compagnie, laquelle, 


à prix de conditions égales, a toujours la pré- 
férence pour racheter, à son profit, les actions 
du failli. 

En cas de transfert d’une action, à quelque 
titre que ce soit, la Compagnie jouit du même 
privilége. 

La Compagnie pourra céder, en tout ou en 
partie, l’action achetée par elle. 


CHAPITRE IV. 
De l'administration. 


Art. 20. — Tous les intérêts de la Compa- 
gniesont régis par un conseil général composé 
de dix-sept conseillers au plus, et de douze au 
moins, tous actionnaires, nommés et révoca- 
bles par l'assemblée générale des actionnaires. 
11 sera renouvelé, par quart, chaque année, 
à dater du 31 décembre 1846. 

Le sort règle l’ordre de sortie , les membres 
sortants sont rééligibles. 

Art. 21. — Tout membre du conseil n’a 
qu’une voix, quel que soit le nombre d'actions 
qu'il possède. 

Art. 22. — L'administration journalière est 
confiée, sous la surveillance du susdit conseil , 
à un comité des directeurs, composé de sept 
membres choisis par et parmi les membres 
du conseil général, à la majorité absolue des 
suffrages, au scrutin secret, et révocable par 
lui. 

La Compagnie a, en outre , un agent géné- 
ral à nommer et révocable par le conseil gé- 
néral, sur la proposition du comité des direc- 
teurs. | 

Néanmoins, et par dérogation à ce qui pré- 
cède, l'agent général pourra la première fois 
être nommé pour un terme de 20 ans. 

Art. 23. — Le roinomme auprès de la Com- 
pagnie un ou deux commissaires , chargés de 
surveiller l'exécution des statuts, ainsi que 
celle des règlements organiques du travail et 
des conditions pour la vente et l'exploitation 
des terres. 

L'indemnité à allouer à ces commistaires 
sera fixée par le gouvernement de commun 
accord avec la Compagnie; celle de l’un des 
commissaires nommés sera à la charge de la 
Compagnie. 

Ces commissaires ne peuvent être intéressés 
dans la Compagnie. Ils ont le droit d'assister 
aux délibérations du conseil général, d’in- 
specter les livres, les terres et les établisse- 
ments de la Compagnie, pour l'accomplisse- 
ment de leurs devoirs. 

Îls font un rapport semestriel au gouverne- 
ment. 
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Art. 24. — Le roi nomme le président et le 
vice-président du conseil général, sur une liste 
double de candidats , choisis par le conseil au 
scrutin secret et dans son sein. Îls sont nom- 
més pour trois aps, et ils peuvent toujours 
être continués dans leurs fonctions. 

Lorsque le nombre des membres du conseil, 
requis par l'art. 20, cessera d’être complet, il 
sera pourvu au remplacement des membres 
manquants par la prochaine assemblée géné- 
rale. 

Art. 25. — Le Comité des directeurs nomme 
et révoque tous les agents ou employés de la 
Compagnie en Belgique et en Amérique; il 
entend au préalable l’agent général, 

Le conseil général détermine le taux de 
chaque traitement, ou émolument à accorder : 
il règle les attributions de tous les agents ou 
employés. 

Art. 26. — Tous les conseillers doivent faire 
élection de domicile à Bruxelles. 

Art. 27. — Le conseil général ne pourra 
délibérer que quand la moitié des membres 
seront présents. 

Les résolutions seront prises à la majorité 
absolue des voix : en cas de partage, la voix 
du président sera prépondérante. Sur la de- 
mande du président ou de deux membres au 
moins , les résolutions se prendront au scrutin 
secret. 

Les procès-verbaux des séances du conseil 
Général sont signés par le président et le se- 
crétaire, | 

Le président, ou vice-président, en cas d’ab- 
sence, est remplacé par le conseiller le plus 
ancien, en suivant l'ordre d'inscription au 
tableau. 

llen sera de même pour le remplacement 
du président du comité des directeurs. 

Art. 28. — Le conseil général a une séance 
obligatoire au moins une fois par mois; le pré- 
sident le convoquera chaque fois qu’il le jugera 
convenable, et il est tenu, en outre, de le 
faire, sur la demande écrite de trois con- 
seillers, ou du président du comité des direc- 
teurs. 

Les convocations se feront huit jours au 
moins à l’avance par lettres personnelles, sauf 
le cas d'urgence. 

Art. 29. — Les membres du conseil général 
n'ont droit à aucun traitement fixe. 

Trois pour cent des bénéfices nets seront 
partagés entre eux en jetons de présence. 

Art. 30. — Les mernbres du comité des di- 
recteurs sont nommés pour un terme de cinq 
ans ; cependant , la première sortie aura lieu le 
30 avril 1845, et les autres successivement 


chaque année à la même époque; le sort dé- 
signera l’ordre de sortie. Îls sont toujours 
rééligibles. 

En cas de décès ou de démission, le conæil- 
ler nommé pour le remplacer achèvera son 
terme. 

Art. 31. — Le comité des directeurs nomme 
son président et son secrétaire : celui-ci peut 
être pris en dehors du comité. Dans aucun 
cas, le secrétaire n’aura voix délibérative. 

Un directeur délégué est chargé d'exécuter 
toutes les résolutions du comité, de lui faire 
rapport sur toutes les affaires , et de lui faire 
toutes les propositions que réclament les inté- 
rêts de la Compagnie. 

Le conseil général nomme le directeur délé- 
gué, règle ses attributions, et révoque au be- 
soin. 

Les actions judiciaires sont suivies au nom 
du conseil général, tant en demandant qu’en 
défendant, à la poursuite et diligence du di- 
recteur délégué. 

Art. 32. — Le comité des directeurs ne prend 
des résolutions qu’au nombre de quatre mem- 
bres au moins. 

Art. 33. — Les résolutions sont prises à la 
majorité des voix. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 

Tous les membres présents signent, séance 
tenante, un sommaire de procès-verbal. 

Art. 34. — Les membres du comité des di- 
recteurs n’ont droit à aucun traitement fixe. 

Cinq pour cent des bénéfices nets sont par- 
tagés entre eux comme ils le décideront; le 
conseil général pourra néanmoins accorder 
une indemnité fixe à celui d’entre eux qui 
serait chargé d’un travail spécial. 

Art. 35. — L'agent général se doit entière- 
ment à l'administration de la Compagnie; il 
estimmédiatement sous les ordres du directeur 
délégué, pour l’exécution des résolutions du 
comité. 

Il peut assister aux assemblées du consefP 
général et du comité des directeurs pour y 
donner tous les renseignements qui intéressent 
la Compagnie. 

Il a voix cousultative pour soutenir les 
propositions qu’il aurait à soumettre. Néan- 
moins, sur l'invitation du président, il doit se 
retirer. 

Art. 36. — L'agent général demeure au 
siége de la Compagnie; il a droit à un traite- 
ment en rapport avec l’importance des opéra- 
tions. Ce traitement est fxé annuellement par 
le conseil général. 

La caisse de la Compagnie est déposée dans 
un des établissements financiers de la Belgique. 
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Art. 37. — Les mandataires de la Compa- 
gnie ne sont responsables que de l'exécution 
du mandat qu'ils ont reçu : ils ne contractent, 
à raison de leur gestion, aucune obligation 
personnelle relativement aux engagements de 
la Compagnie. 


CHAPITRE V. 
De l'assemblée générale. 


Art. 38. — L'assemblée générale se com- 
pose de tous les actionnaires possesseurs d’une 
action ou de dix coupons d'action , inscrits un 
mois avant la réunion ordinaire ou extraordi- 
paire de l'assemblée. 

L’actionnaire qui a les pouvoirs d’autres 
actionnaires, réunissant dix coupons d'action 
ou plus, inscrits dans le inême terme, est aussi 
membre de l'assemblée générale. 

Un actionnaire absent, quel que soit le 
nombre de ses actions, ne peut constituer 
dans l'assemblée générale qu’un seul manda- 
taire. 

Art. 39. — Les membres de l'assemblée gré- 
nérale ont dans les délibérations autant de 
voix qu’il possédent, ou qu'ils représentent de 
fois une action ou dix coupons d'action ; cepen- 
dant , chaque inembre de l’assemblée fsénérale 
ne peut avoir plus de trois voix, soit en nom, 
soit comme mandataire. 

Art. 40. — Un membre de l’assemhlée cé- 
nérale ne peut représenter qu'un seul action- 
naire absent, à moins que la réunion de plu- 
sieurs mandats ne soit nécessaire pour cnm- 
pléter avec ses propres coupons d'action le 
nombre de dix coupons qui lui donnent le 
droit d’assister à l'assemblée générale. 

Les pouvoirs de ces mandataires doivent 
Ôtre vérifiés dans les bureaux de l'adminis- 
tration avant le jour fixé pour la réunion de 
l'assemblée, par un délégué de l’administra- 
tion. 
® Art. 41. — La réunion ordinaire de l’as- 
seumblée géuérale a lieu, chaque année, le 
premier mardi d'avril, à midi, au local de 
la Compagnie, à Bruxelles. Un avis publié à 
deux reprises différentes, et, pour la pre- 
mière fois, quinze jours au moins à l'avance, 
rappelle l’époque et le lieu de la réunion. 

Art. 42. — L'assemblée générale entend 
daus sa réunion ordinaire le compte annuel 
qui lui est rendu, par l'adininistration, des 
opérations de la Compaguie : elle examine 
le bilan qui lui est soumnis. Les membres du 
conseil à remplacer le seront à la majorité 
des voix par l'assemblée générale, avant la 
clôture de la séance. 


L'assemblée générale être extraor- 
dinairement convoquée par décision du con- 
œil général. 

Art. 43. — Les décisions à prendre 
dissoudre la Compagnie seront prono à 
la majorité des deux tiers des actionnaires 
possédant entre eux les trois quarts au moins 
des actions. 

Cette décision sera soumise à l'approbation 
du gouvernement. 

Art. 44. — Les bénéfices de la Compagnie 
consistent exclusivement dans le produit de 
toutes les opérations, déduction faite des 
charges et dépenses de la Compagnie. 

Le produit de la vente des terres ne peut y 
être compris, ni en tout nien partie, ce pro- 
duit entier devant exclusivement être employé 
comme il est dit à l'article 10. 

Art. 45. — Au 31 décembre de chaque an- 
née, les livres de la Compagnie sont arrêtés, 
et le comité des directeurs forme le bilan. Le 
premier bilan se fera le 31 décembre 1843. Le 
comité doit y tenir compte de la déprécia- 
tion du matériel et de lavoir de la Compa- 
gnie. 

Art. 46. — Le bilan, dressé par les soins 
du comité des directeurs, est soumis, le 1°° 
mardi d'avril, à l'examen de l'assemblée pé- 
nérale, jour fixé pour sa réunion ordinaire. 

Le bilan est transmis au ministre de l'inté- 
rieur avec un état de situation ; une copie en 
sera déposé au tribunal de commerce de 
Bruxelles. 

Art. 47. — Les bénéfices, déduction faite 
de toutes les dépenses et charges de la Com- 
pagnie, couslituent les dividendes à partager, 
ainsi qu'il suit : ' 

boixante pour cent seront acquis aux à- 
tionnaires , et répartis entre eux dans la pro- 
portion de leurs actions. 

Trente pour cent forment un fonds de ré- 
serve destiné à subvenir aux besoins imprévus, 
ou à donner plus de développeunent aux opé- 
rations de ia Compaguie. 

Trois pour cent sont répartis en jetons de 
présence entre tous les membres du constil 
général. 

Cinq pour cent sont répartis entre les mem- 
bres du comité des directeurs. 

Un pour cent est acquis à l'asent général. 

Un pour cent est réservé pour étre distri- 
bué entre ceux des employés ou agents de la 
Compagnie qui se seront fait remarquer par 
les services rendus. Cex récompenses seront 
acvordées par le conseil général sur la pro- 
position du comité des directeurs, l'agent 
général entendu. 
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CHAPITRE VI. 


Liquidation , cas de dissolution. 


Art. 4%. — La dissolution de la Compagnie 
peut étre prononcée par l'assemblée générale, 
avec l’approbation du roi, sur la demande des 
deux tiers des actionnaires possédant entre 
eux les trois quarts des actions. 

Art. 49. — En cas de dissolution de la Com- 
pagnie, le roi nomme un commissaire liquida- 
teur; le conseil en nomme deux : ces trois 
commissaires opèrent la liquidation sous la sur- 
veillance de l'assemblée générale. Les mêmes 
dispositions seront prises pour la liquidation 
d’une communauté d'exploitation. 

Art. 50. — Toutes contestations entre les as- 
sociés , la Compagnie, les acheteurs de terres, 
les colons et tous autres ayant traité avec elle, 
seront jugées à Bruxelles en dernier ressort, 
sans appel, requête civile, ou recours en cas- 
sation, par deux arbitres souverains, amia- 
bles compositeurs, nominés respectivement 
par les parties. Les contestations qui s'élève- 
raient en Amérique y seront jugées de la 
méme manière. 

Art. 51. — En cas de partage, les arbitres 
nommeront un tiers arbitre pour les partager, 
et, à défaut de s'entendre sur son choix, ils re- 
querront sa nomination d'office par le prési- 
dent du tribunal de commerce de Bruxelles. 

Art. 52. — Aucun changement ne peut être 
apporté aux statuts, que par une résolution 
de l’assembkée générale dûment avertie, dans 
la forme et dans les délais prescrits par l'art. 
Al, de l’objet à mettre en délibération. 

Les changements aux règlements, pour la 
vente des terres et l’organisation du travail 
en communauté, ne peuveut être faits que par 
le conseil général réunissant les deux tiers au 
moins des membres qui le composent. 

Les résolutions portant modifications aux 
$latuts et aux règlements, devront étre ap- 
prouvées par le gouvernement avant de pou- 
voir étre mises à exécution. 


Dispositions générales. 


Art. 63. — Les attributions spéciales des 
couseillers, des membres du comité des direc- 
teurs et de l'agent général, la marcbe et l’ordre 
des travaux du cons&il général et du comité 
des directeurs, comme aussi toutes disposi- 
tions non prévues ci-dessus, seront, en se 
conformant aux présents statuts, l'objet d’un 
règlement intérieur ; ampliation de ce règle- 
ment sera envoyée au miuistre de l'intérieur. 


Disposilions transitoires. 
Art. 54. — Sont nommés par les présents 
statuts, pour la première fois : 


MEMBRES DU CONSEIL CÉNÉRAL. 


MM. le comte Félix ne MÉRODE ;: 
Le comte ps HOMPESCH ; 
Le comte ARRIVABENE ; 
Le comte V ANDERBUUH ; 
Le baron V ANLOCKHORST : 
Le baron sE LA PEY ROUSE ; 
Le prince E LOOZ ; 
FOURNIER ; 
Le colonel du génie Remy pe PUY DT ; 
William CAMPBELL-GILLAN; 
De POUHON ; 
Le chevalier VANDENBERGHE ps RIN- 
CKUM ; 
= Laurent VEYDT. 
M. px LA PEYROUSE est nonuné secrétaire 
du conseil général. 


MEMBRES DU COMITÉ DES DIRECTEURS. 


MM. le comte ne HOMPESCH , président ; 

Laurent VEYDT; 

Le colonel Remy p8 PUYDT, directeur 
délégué ; 

Le comte ARRIV ABENE, trésarier: 

Le chevalier VANDENBERGHE DE BIN- 
CKUM; 

DE POURON; 

FOURNIER. 


. Secrétaire du comité : 
M. Philippe BOURSON. 


Agent général de la Compagnie : 


M. Louis - Henri- Charles OBERT, nommé 
pour vingl ans. 

M.William CAMPBELL-GILLAN, en sa qua. 
lité de conseiller correspondant , est exempté 
de l'élection de domicile à Bruxelles. 

Art. 55. — Le conseil général pourra s’ad- 
joindre six conseillers honoraires et des con- 
seillers correspondants où il le jugera conve- 
nable aux intérêts de la Compagnie. 

Les conseillers honoraires et correspondants 
auront droit d'assister aux délibérations du 
conseil général, et auront voix consultative. 
Îls recevront toutes les publications qui, sous 
les auspices de la Compagnie, paraîtront sur 
la colonie. 

Il leur sera fait hommage d'échantillons des 
produits naturels les plus rares de Santo-Tho- 
mas. 
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ACTE DE CONCESSION 
DU PORT ET DU DISTRICT DE SANTO-THOMAS. 


José Venancio Lopez, président de l'État 
souverain libre et indépendant de Guatemala, 
dans l'Amérique centrale. 

Attendu qu'il a plu à l’assemblée consti- 
tuante de l’État d'émettre le décret conçu en 
ces termes : 

L'assemblée constituante de l'État de Gua- 


temala, ayant pris en considération le contrat 


passé , le 6 avril dernier, entre MM. le docteur 
Antonio Colon et le licencié Manuel Arrivil- 
laga, en qualité de commissaires nommés par 
le gouvernement, et le sicur Remy de Puydt, 
fondé de pouvoirs de la Compagnie de colo- 
nisation établie à Bruxelles, ayant pour objet 
l'ouverture du port de Santo-Thomas et la 
colonisation de son territoire; 

Vu le rapport dudit gouvernement, et con- 
formément aux conclusions de la commission 
spéciale chargée d'examiner l’affaire, 

À résolu de ratifier ledit contrat dans les 
termes et avec les modifications contenues 
dans les articles insérés ci-après mot à mot. 

Art. 197. — Est cédé en pleine propriété aux 
directeurs de la Compagnie de colonisation 
établie à Bruxelles, capitale du royaume de 
Relgique, le territoire compris dans les limites 
ci-après. 

Depuis la barre de la rivière Montagua, en 
suivant la rive gauche , ou, ce qui est la même 
chose , la rive du côté de Santo-Thomas, jus- 
qu'aux limites de Gualan ; de ce point, tirant 
une ligne droite jusqu’à l'embouchure du Ca- 
jabon , dans le Polocbic, jusqu’à son embou- 
chure dans le lac d’Ysabal; de là, suivant la 

crive sud-est du lac, celle du Goilfite et de la 
rivière Angostura jusqu’à la mer ; partant de 
ce point, dans la direction du midi, en lon- 
geant la côte maritime par la baie de Santo- 
Thomas, celle de la Graciosa, et en doublant 
le cap des trois pointes jusqu’à la barre de la 
Montagua. Les îles qui se trouvent à trois lieues 
de distance de ces côtes sont comprises dans la 
concession. 

Art. 2.— Sont exceptées de la cession toutes 
les terres qui, en vertu de titres légaux, ap- 
partiennent à des particuliers ou à des villages 
déjà établis, lesquels doivent toujours avoir 
au moins l’étendue d’une lieue de rayon, à par- 
tir de la place principale; sont également ex- 
ceptées cinquante caballerias de terre pour la 


ville à construire, sa commune, ses fortific - 
tions , la douane et autres établissements. 

Art. 3.— Ces terres exceptées, la Compa- 
gaie aura la propriété absolue et perpétuelle 
du territoire compris dans les limites , pour en 
jouir comme tout propriétaire du pays, le dé- 
fricher, cultiver, y couper les bois, les ven- 
dre, etc., en se conformant aux lois faites 
ou à faire dans l’État, suivant les conditions 
du présent contrat. 

Art. 4.— La cession que fait l’État à la Com- 
pagnie belge de ce territoire, dans le but d'y 
établir des colons qui feront partie de ses su- 
jets et de le cultiver, ne peut jamais être en- 
tendue comme une vente du pays ou comme 
une renonciation aux droits de souveraineté 
qui appartient à l’État sur ces terres. {1 n’est 
fait cession ni explicitement ni implicitement 
de cette souveraineté, ni de la juridiction sur 
ledit territoire, et, avant tout, on déclare 
solennellement, et de la manière la plus posi- 
tive, que lesdites terres cédées font et feront 
toujours partie intégrante du territoire de 
Guatemala, de même que sont toutes celles 
qui, à titre de propriété ou de toute autre ma- 
nière, appartiennent à ses habitants, et qui, 
d'aucune facon, ne peuvent être démembrées 
pour former un État séparé et indépendant. 

Art. 5.— Les nouvelles populations (colons), 
par le fait seul de leur présence sur le terri- 
toire cédé, deviennent indigènes de Guate- 
mala, et, en conséquence , reconnaissent que 
l'État de Guatemala est libre, souverain et in- 
dépendant. Elles sont soumises à la consttu- 
tion et aux lois existantes ou à faire, et doivent 
obéir aux autorités créées en vertu de la con- 
stitution et des lois; elles perdent le caractère 
de Belges ou de toute autre nation à laquelle 
elles auraient appartenues ; elles ne peuvent, 
en aucun cas et sous aucun prétexte, Di pour 
elles ni pour leur agents, ou ayants cause quels 
qu'ils soient et de quelque caractère qu'ils 
soient investis, articuler aucune réclamation 
à titre d’étrangères; enfin, elles s'engagent de 
la manière la plus formelle à ne reconnaître 
aucune espèce de sujétion ou d’obéissance en- 
vers le gouvernement auquel elles auront ap- 
partenu antérieurement. 

Art. 6.— En retour, l'État reçoit les nou- 
veaux colons comme des véritables Guaterma- 
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liens, leur accorde tous les droits civils et 
politiques dont jouissent les nationaux ; les 
autorités leur donneront la même protection 
qu'aux enfants du pays, et en outre, il leur est 
octroyé les exemptions et priviléges exprimés 
dans le présent acte. 

Art. 7.— La Compagnie belge ne pourra 
transférer le présent contrat à aucun indi- 
vidu, corporation, compagnie ou gouverne- 
ment, sans avoir au préalable obtenu le con- 
sentement de l'État de Guatemala. 

Art. 8. — Lorsque la Compagnie cèdera des 
terres , elle devra faire en sorte de ne jamais 
vendre au même individu ou à la même com- 
pagnie plus de quatre cents caballerias ; cette 
condition est obligatoire pour l'acquéreur. 

Art. 9.— La Compagnie belge ne pourra 
également vendre la plus petite portion même 
du terrain compris dans la présente cession à 
aucun gouvernement ; cette condition est éga- 
lement obligatoire pour tout acheteur. 

Art. 10.—Si parmi les terres cédées il en 
est pour lesquelles l’autorisation exclusive d’y 
couper des buis aurait été accordée par l’auto- 
ité compétente , la Compagnie devra respec- 
ter ce droit ainsi accordé. 

Art. 11. — Les ventes de terres , faites par la 
Compagnie à l’étranger, seront soumises aux 
droits d'enregistrement, comme si la vente 
était faite dans le pays. 

Art. 12. — La superficie du territoire cédé 
est évaluée provisoirement à huit mille cabal- 
lerias et la Compagnie à dix ans pour en 
prendre possession par des occupations suc- 
cessives. 

Art. 13. —La Compagnie payera le prix 
total de l'acquisition, par dixième, à raison 
de 20 piastres par caballerias , ou, ce qui re- 
vient au même, 16,000 piastres par an ; le mon- 
tant du premier dixième sera fourni en deux 
termes, savoir : 8,000 piastres le 1°" jan- 
vier 1843, 8,000 piastres le 1°" juillet 1843; 
les autres neuf dixièmes seront payés, d’année 
en année, à partir de 1843. Les payements 
que la Compagnie devra effectuer, en exécu- 
üon du présent article ou de tout autre article 
de cette convention, se feront expressément 
en espèces d’or ou d'argent, et nullement en 
obligations à charge du gouvernement, quelles 
que soient leur nature et leur origine. 

Art. 14.— La Compagnie se réserve le droit 
de prendre possession de la totalité du terri- 
toire et d'en payer le prix dans un temps plus 
Court. 

Art. 15.— Le plus tôt possible et avant l’ex- 
piration des dix années , il sera fait un mesu- 
rage général de la totalité du territoire cédé; 


s’il dépasse 8,000 caballerias, la Compagnie 
pourra acquérir le surplus , à dire d'experts ; 
si le résultat fait connaître qu’il y a moins 
de 8,000 caballerias, le gouvernement sup- 
pléera au déficit par des terres incultes et non 
défrichées , sur quelque autre point du pays, 
au choix de la Compagnie. 

Art. 16. — Indépendamment du prix sti- 
pulé, la Compagnie fournira aussi 2,000 fusils 
de première qualité et du modèle adopté pour 
l’armée belge , ainsi que six pièces de canon de 
campagne, lesquels seront introduits dans 
l'État dans le courant de 1843. Elle coopérera 
à la construction de la ville et de ses fortifica- 
tions de la manière qui sera déterminée ci- 
après; enfin la Compagnie, suivant le désir 
exprimé par elle, s'engage à transporter en 
Amérique, pour être mises à la disposition du 
gouvernement, quatre familles d'ouvriers , qui 
sachent travailler la soie, avec les machines et 
outils nécessaires à cet effet. 

Art. 17. — La Compagnie commencera ses 
travaux de défrichement par le terrain con- 
tigu à la baie de Santo- Thomas, et s’occupera 
immédiatement de la construction de la ville 
à y fonder, et qui s’appellera Santo-Thomas de 
Guatemala. 

Art. 18.—La nouvelle ville sera défendue 
par uu fort, qui sera élevé dans la position la 
plus convenable, l'entrée du port sera défendue 
par un autre fort élevé sur la pointe N.-0. de 
la baïe ; à cet effet la Compagnie soumettra à 
Papprobation suprême de l'État, dans le cou- 
rant de l’année, à dater du présent contrat, 
le plan de la ville et des fortifications. 

Art. 19. — La Compagnie payera la cin- 
quième partie des frais de la construction des 
forts, qui sera dirigée par ses agents , sous la 
surveillance du gouvernement, pour l’arme- 
ment des forts ; la Compagnie fournira, dans 
les deux ans , 8 canons de fonte, en fer, avec 
leurs affûts, dont 4 du calibre de 18 et 4 du 
calibre de 12. 

Art. 20. — Les dépenses pour construction 
de magasins , entrepôts et autres édifices, des- 
tinés au service du port et de la douane, sont 
au compte du gouvernement; les dépenses 
pour la construction de la ville sont au 
compte de la Compagnie. 

Art. 21. — Le gouvernement, lorsqu'il le 
jugera convenable, mettra dans les forts une 
garnison de troupes à sa solde, dont il pourra 
augmenter ou diminuer le nombre à sa volonté. 

Art. 22. — || ne pourra y avoir à l’intérieur 
de la ville aucun poste militaire, si ce n'est 
des postes de milice coloniale , en cas qu'elle 
s'organise. 
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Art. 23. — Le territoire cédé à la Compa- 
gnie belge fera partie d'un district qui s’ap- 
pellera district de Santo- Thomas, dont le 
gouvernement déterminera les limites, et qui 
restera toujours subordonné aux divisions 
qu'ordonnera le corps législatif , pour le ter- 
ritoire de l'État. 

Art. 24. — La Compagnie belge s'engage à 
introduire dans le disirict de Santo-Thomas, 
au moins cent farnilles par an, jusqu’au nombre 
total de mille fainilles à cinq individus par fa- 
mille. Les familles ou individus qui s’y établi- 
raient sans être introduits par la Compagnie 
ne compteront pas dans le nombre stipulé de 
familles à introduire. 

Art. 25.— Les nouveaux colons introduits 
par la Compagnie seront expresséinent ca- 
tholiques, Bely;es, Alsaciens, Suisses, ou de 
toute autre partie agricole du continent euro- 
péen ou des iles Canaries. 

Art. 26. — L'époque de l'introduction des 
familles ne comptera que du 1°" janvier 1843, 
sans préjudice de la faculté qu’a la Compa- 
gnie d'introduire des colons plus tôt, si elle 
le peut. 

Art. 27. — Les nouveaux colons seront li- 
bres de disposer en tout temps de leur pro- 
priélé, soit pour retourner en Europe, soit 
pour s'établir partout ailleurs. 

Art. 28.— Les nouveaux colons établis 
dans le district de Santo - Thomas seront 
exempts de toutes charges ou contribution, 
pour le temps et de la manière déterminés par 
le décret du 22 janvier 1824, émané de l'as- 
semblée coustituante. Néaumoins ils sont obli- 
gés de payer les contributions communales ou 
toutes autres que le corps municipal considé- 
rerait comimne étant nécessaires pour couvrir 
les dépenses de police, d'entretien du culte ca- 
tholique et de l'instruction publique. Le mon- 
tant de ces contributions, la manière de les 
répartir et de les percevoir, seront déterminés 
par le corps municipal. 

Art. 29. — Les nouveaux colons du district 
de Santo-Thomas seront également exempts, 
pendant 20 ans, de toute espèce d’estanco ou 
inonopole, excepté celui de la poudre, en caf 
qu'une loi l'établisse. En conséquence, ils pour- 
ront exercer toute espèce de commerce ou 
d'industrie; mais il ne pourra être introduit, 
de la nouvelle colonie dans l'intérieur de l’État, 
aucun produit soumis à l’es{anco; toute con- 
travention à cet article devra être punie des 
peines comminées contre Îles contrebandiers 
ou par celles que les lois établiraient dans la 
suile. 

Art, 30, — Les colons seront aussi exempts 


pendant 20 ans de tout servies militaire. Ce- 
pendant ils seront obligés de prendre les armes 
en cas que le port de Santo-Thomas ou le dis- 
trict seraient attaqués par l'étranger; ils pour- 
ront organiser, avec l'agrément du gouverne- 
ment, et afin de maintenir la tranquillité à l'in- 
térieur, une milice urbaine, laquelie ne pourra 
jamais prétendre à aucun des avantages réser - 
vés à la troupe. 

Art. 31. — Pendant 20 ana les nouveaux 
colons du district de Santo-Thomas seront 
exempts de tous droits de sorlie à l'exporta- 
tion des produits de leur industrie ou de leur 
commerce. 

Art. 32. — Ils seront de même exempts, pen- 
dant 20 ans, de tout droit d'importation sur ler 
objets suivants : les vivres et provisions de 
bouche nécessaires aux nouveaux colons; les 
armes et muuitions pour la chasse et pour le 
service de la milice coloniale; les outils en fer 
ou autres, propres à l’agriculture ; les machines 
et objets de mécanique de tous geures qui ser- 
vent à l’industrie et aux arts; les matériaux 
pour construction de maisons; les livres ainsi 
que tout ce qui peut servir à l'instruction mo- 
rale. 

Art. 33. — Les nouveaux colons jouiront 
perpétuellement, de méme que les autres babi- 
tants du Guatemala, du droit de péche daos 
les limites du territoire concédé à l'article pre- 
mier. Les lois de l'État excluent les étrangers 
de ce druit. 

Art. 34. — La Compagnie s'engage à ouvrir 
dans les deux ans à compter du 1*° janvier 
1843, un chemin pour voitures entre le Rio- 
Montagua et le port de Santo-Thomas : elle 
aura le privilége exclusif de percevoir sur 
ce chemin , pendant dix ans, un droit de péage 
cœouforme au tarif ci-après : 


Tarif de péage sur la route de Santo- 
Thomas au Montagua, à l'aller ou as 
relour. 


Pour chaque baril ou caisse de toute 
sorte de liquide ou autre marchandise, 
formant une demi-charge . .. . . . .. . 

Pour idem, formant une demi-charge. : 

Pour chaque castellana de tout liquide, 


r'sas. 


formant le quart d’une charge. . . . . .. 
Pour une charge de baume. . . . ... 1 
Pour chaque andote ou caisse de liqueur 

quelconque. . ............... 3 
Pour une charge de bouteilles d'huile 

d'ONVES SE Smet de \ a il 
Pour une caisse de raisins. . . . . % 


Pour un quintal de fer, cuivre ou Loat au- 


tre métal en barres, ou converti en articles 
manufacturés, tels que pioches, pic, etc. 1 


Pour une tête de grand bétail. . .... 1 
Pour une idem de moindre espèce. . . 14 
Pour une voiture ou chariot . . .... 1 


Pour tous fardeaux, surons, paquets, 
caisses, nou dénommés dans ce tarif, la 
charge. . . .. 


Sont exempls du droit de péage : 

1° Les chevaux avec ou sans cavaliers: les 
mulets de mouture ou de charge ; 

2° Les grains étrangers ; 

3° Les vivres et provisions de bouche, ve- 
nant de l’intérieur, pour la consommation des 
colons, et les grains allant à l’intérieur. 

Art.35. — La Compagnie aura la préférence, 
à offres égales, pour la construction de toute 
roule ou canal que le gouvernement jugera à 
propos d'établir dans le district de Santo- 
Thomas. 

Art. 35. — La Compagnie s'engage à éta- 
bir, en-déans lex trois années, à dater du 
1° janvier 1813, une ligne de navigation à 
vapeur sur le Rio-Montagua, depuis le point 
où aboutit le chemin de Santo-Thoinas jusqu’à 
Gualan ; elle aura, pendant dix ans, le privi- 
lége exclusif de cette navigation. 

Art. 37. — Si la Compagnie prolonge ladite 
navigation au delà de Gualan, la durée du 
privilég;e augmentera, à raison d'une année 
* pour deux lieues de prolongement. 

Art. 38. — La colonie ou les colonies qu’on 
établira dans le district de Santo-Thomas se- 
ront admiuistrées à l’intérieur, par des fonc- 
tionnaires municipaux , en toute conformité 
avec les lois de l’État. Aussitôt que le corps 
municipal de la ville de Santo-Thomas sera 
organisé, il aura sous son administration les 
cinquante caballerias de terres réservées à l’u- 
sage commun de la colonie, et dirigera cettè 
partie en qualité de chef de la municipalité, 
toujours conformément aux lois de l'État. 

Art. 39. — 11 y aura, pour tout le district, 
un chef ou corrégidor , nominé par le gouver- 
nement, payé sur le trésor de l'État. 

Art. 40. — La justice sera administrée , en 
première instance, par un tribunal, nommé 
par le gouvernement et rétribué par l'État. Les 
autres degrés de Résa appartiennent 
aux tribunaux de l'État. 

Art. 41. — Le prêtre où les prêtres néces- 
saires aux nouvelles populations seront sou- 
mis à l'ordinaire ecclésiastique, dela même ma- 
nière, et non autrement quele clergé de l’État. 

Art. 42. — Si dans le courant d'une des cinq 
années , la Compagnie n’exécutait pas lune des 


conditions fondamentales auxquelles elle est 
tenue par le présent contrat, celui-ci sera 
considéré comme non avenu , et laCompayynie 
perdrait tout droit aux somines payées jus- 
qu'alors par elle. Les terres en possession des- 
quelles elle serait entrée ou devrait entrer 
redeviendront la propriété exclusive de l'Etat ; 
si le manque d'exécution était postérieur aux 
cinq années, la peine consistera seulement 
dans le double payement des 16,000 piastres, 
à payer chaque année qui restera à courir; 
enfin, si dans les années suivantes la même 
faute se continue, le contrat sera également 
considéré comme nul, les terres redeviendront 
la propriété de l’État; toutefois, le gouverue- 
ment, dans chacun de ces cas, protégera et 


_traitera comme nationaux les colons qui auront 


été introduits dans le pays. 

Art. 43. — La Compagnie ne pourra ache- 
ter des terres, ou le droit de couper des bois, 
ou tout autre droit d'un particulier quel- 
conque, sans qu'auparavant les titres dé pro- 
priété de celui-ci aient été reconnus légitimes 
par le gouvernement. 

Art. 44, — La présente convention est obli- 
gatoire pour l’État de Guatemala, à dater du 
présent décret, et le sera, pour la Compagnie 
belge, à dater de sa ratification par les direc- 
teurs, ce dont il sera donné avis au gouverne 
ment avant le mois de décembre prochain. 
Dans l'intervalle, il ne sera fait aucune vente, 
ni concession, dans les limites du territoire 
concédé; mais si, à la date du 1° janvier 
1843, le gouvernement n'avait pas reçu avis 
de cette ratification, le contrat sera tenu pour 
nul. 

Art. 45. — Le président de l’État fera remet- 
tre à l’agent de la Compagnie avec lequel 
le contrat a été fait les copies nécessaires, 
approuvées par lui, contresigynées par le secré- 
taire, et scellées du sceau de l'État. Le gouver- 
nement est chargé de ia publication et de l’exé- 
cution du présent décret. 

Douné dans la salle des sessions à Guate- 
mala, le 4 mai 1842. — Alexandre Marvre, 
président. — José-Domingo Estrado, setré- 
taire. — Marcos Dardon, idem. — Guatemala, 
le 9 mai 1842. — Pour étre mis à exécution : 
José-Venaucio Lopez , au seigneur secrétaire, 
chargé de la dépêche générale, Jean - José 
Flores. — Et par ordre du seigneur président 
de l’État, le présent sera imprimé, publié et 
is en circulation. — Guatemala, le neuf 
mai, mil huit cent quarante-deux. — Signé: 
Flores. 

En exécution de ce qui a été prévu par le 
décret cité plus haut, nous 


, ct 
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présente copie soit remise à l’agent de la Com- 
pagnie beige, signée de notre main, contre- 
signée par le sæcrétaire du gouvernement , et 
scellée du sceau de l'État, à Guatemala, le 9 
mai, sigué : José-Venancio Lopez. Le secré- 


taire chargé de la dépêche générale, signé : 
Jean-José Flores. 

Pour traduction conforme de la copie ori- 
ginale espagnole. Bruxelles, le 27 septembre 
1842, signé : J. Hanssens, traducteur juré. 





TRAITÉ SUPPLÉMENTAIRE ET EXPLICATIF 
PASSÉ LE 19 AvRIL 1843, 


ENTRE LA COMPAGNIE ET MONSEIGNEUR DE VITERY, 


Et faisant suite à l’Acte de concession en date du 9 mai 1842. 


Nous, docteur Georges de Vitery y Ungo, 
évêque de San-Salvador, prélat dounestique de 
Sa Sainteté le pape Grégoire X VE, assistant au 
trône pontifical, léj;at apostolique, envayé ex- 
traordinaire de l’Ainérique centrale près du 
Saint-Siége, ayant entendu, en notre qualité de 
seul représentant officiel en Europe de l'État 
libre et indépendant de Guatemala, les diverses 
observations que M. Obert, agent général de la 
Compagnie bely;e de colonisaLion, a été chargé 
par elle et en son non de nous communiquer 
sur le contrat de concession qui lui a été fait 
par l'État de Guatemala, du port et du district 
de Santo-Thomas, par acte de la législature, 
en date de Guatemala, le 4 mai 1842 ; considé- 
rant que ladite Compagnie, par l'emploi qu'elle 
vient de faire de trois navires transportant un 
certain nombre de personnes chargées de com- 
mencer les travaux pour la coustruction de la 
ville et du port Santo-Thomas, ainsi que tous 
les objets nécessaires à l’existence de ces per- 
sonnes, et pour faciliter ces travaux, a pris les 
mesures les plus efficaces pour créer proinpte- 
ment un premier établissement dans le district 
de Santo-Thomas. 

Cousidérant en même temps que la Compa- 
gnie, en faisant accompagner cette première 
expédition de deux ecclésiastiques, en envoyant 
une église et tous les ornements et objets néces- 
taires à l'exercice du culte catholique, a rempli 
les vues du souvernement en accomplissant un 
acte dont la nécessité se faisait le plus vivement 
sentir, puisque aujourd’hui, par lui, les pupula- 
tions qui avoisinent le port de Sauto-Thomas, 
pourront eufin jouir des secours de la reliysion, 
dont elles sont depuis si longtemps privées ; 
considérant, en outre, que, bien que par sa 
rédaction le contrat de concession pouvait 


être sur certains points interprété dans un sens 
défavorable aux intérêts de la Compagnie, 
celte dernière, en donnant ordre à M. Klée de 
payer pour son compte le premier semestre, en 
envoyant une grande partie des armes qu'elle 
s'est engagée de fournir, a donné des preuves 
de la confiance que lui inspire la loyauté du 
gouvernement de Guatemala. 

Considérant, enfin, que, par suite de la fausse 
interprétation que quelques personnes donnent, 
d'après œ qu’on nous a dit, au contrat de con- 
cession, la Compagnie rencontre des préjuy;és 
qui l'entravent dans sa marche et s’opposent au 
développement de ses opérations, ce qui ne 
peut qu'être préjudiciable aux intérèts de l'Etat 
de Guatemala : à ces causes , bien que no.re 
voyage était principalement fait dans le but 
de régler auprès du Saint-Siége les intérèts du 
clergé dans l'Amérique centrale, voulant éviter 
des retards qui pourraient porter préjudice à 
l'État de Guatemala, nous avous interprété, au 
nom dudit gouvernement et sur la demande 
de la Compagnie, les divers articles du con- 
trat qui, par leur rédaction, peuvent préseuter 
quelque doute dans leur application. 

En conséquence , ayant, par suite de la qna- 
lité que nous possédions lors de la rédaction du 
contrat, comtne député à l'assemblée cous!i- 
tuante de l'État, une connaissance parfaite du 
but tout honorable et loyal que se proposaient 
le gouvernement et l'assemblée de Guatemala 
en faisant cetie concession , et l'esprit qui les 
animait ; étant bien convaincu d'avance que le 
gouvernement approuvera et ratifiera les expli- 
cations et interprétations que nous allous don- 
ner en son nom audit contrat, sais sans Ce- 
pendant préjudicier en rien aux droits du 
gouvernement de l'État libre de Guatemala, et 
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sous réserve de ratification de la part dudit 
gouvernement, nous déclarons : 

1° Quant aux termes des articles 2, 17, 18, 
20 et 38, les cinquante caballerias de terrains 
réservés pour la construction de la ville, la 
commune et ses fortifications, élant en appa- 
rence exclues de la propriété de la Compa- 
gnie, que cependant, le défrichement de cœæ 
même terrain et la construction de la ville 
étant à la charge de la Compagnie, après ap- 
probation du plan, qui doit étre soumis au 
gouvernement, l'effet de ces conditions est 
que ces divers articles offrent entre eux une 
contradiction telle, qu'il résulterait des uns 
que la propriété à l'égard de la Compagnie 
présente quelques doutes, et que les autres lui 
imposent des charges qui, nécessairement, en- 
traînent avec elles le droit de propriété; en 
conséquence , l'interprétation à y donner est 
celle-ci : 

A. Que la partie des terres comprises dans 
ces cinquante caballerias et qui sera indiquée 
dans le plan à soumettre au gouvernement, 
pour y construire des habitations particulières, 
après approbation dudit plan par le gouverne- 
ment, sera la propriété entière et perpétuelle 
de la Compagnie, à la charge par elle de faire 
lesdites constructions ou d'offrir lesdites terres 
en vente publique après les avoir défrichées 
dans le même but, afin que la construction 
de la ville soit effectuée dans un délai con- 
venable ; 

B. Les rues et places publiques seront la 
propriété de la ville, représentée par la muni- 
cipalité, à la charge par elle de les entretenir 
en bon état ; | 

C. Lesforts, magasins, entrepôts et autres 
édifices publics, construits aux frais du gou- 
vernement, seront propriété de l’État. 

D. Afin d’assainir promptement la ville et 
ne pas mettre obstacle à son développement 
par le manque de défrichement des terres qui 
l'avoisinent, toutes les terres comprises dans 
les cinquante caballerias en dehors de la ville, 
seront , autant que cela ne portera pas atteinte 
aux lois et coutumes en vigueur dans l'État 
de Guatemala, à la disposition de la muni- 
cipalité et de la Communauté de l’Union, soit 
pour les donner par parties en toute pro- 
priété aux travailleurs à titre de récompense, 
lesquels devront les défricher, soit pour les 
défricher elle-même; les terres défrichées par 
ou aux frais de la Communauté de l’Union, 
opération à laquelle la municipalité ne pourra 
pas mettre obstacle, soit pour les mettre en cul- 
ture, soit pour y établir des constructions, 
deviendront la propriété entière et perpétuelle 


de ladite communauté; en conséquence, elle 
pourra les vendre lorsqu'elle le jugera con- 
venable. 

2° La Compagnie belge de colonisation , en 
constituant la Communauté de l’Union et en 


lui réservant le produit des souscriptions , a 


établi d’une manière incontestable que chez 
elle iln’y avait aucune idée de spéculation sur 
la vente des terres, qu’elle voulait réellement 
créer des établissements agricoles, industriels 
et commerciaux ; en conséquence, nous ne 
craignons pas de déclarer ici que, quel que 
soit le sort de la Compagnie, c'est-à-dire que, 
même le cas de déchéance prévu par l’art. 42 
arrivant, le gouvernement ne pourra faire 
moius dans sa loyauté que de respecter le 
droit des tiers, au nombre desquels est placée 
naturellement la Communauté de l'Union, et 
que les souscripteurs aux huit mille lots mis en 
souscriplion, aux termes de l’art. 3 du règle- 
ment organique de la Communauté, ne seront 
pas troublés dans leurs droits, non plus que 
dans la propriété des vingt hectares qui leur 
seront accordés en dehors de la Communauté: 
que ces vingt hectares, aussitôt le prix de leur 
souscription entièrement versé par eux dans 
la caisse de la Communauté, et après avoir été 
enregistré comme il est dit art. 11, seront la 
propriété entière et définitive du souscripteur, 
lequel pourra en disposer en tout temps, et de 
telle manière qu'il jugera convenable; la Com- 
paguie ayant exposé en outre qu’elle désire, 
tout en satisfaisant aux payements stipulés 
art. 13, obtenir des délais plus longs, en con- 
sidération des fortes dépenses qu’a exigées la 
première expédition et la faculté de pouvoir 
effectuer ces payements en fournitures d'objets 
d'utilité publique , tels que armes, machines, 
ustensiles, rails en fer, ou enfin de pouvoir 
employer cet argent en travaux publics, tels 
que voies de communication, travaux de port 
ou constructions à faire par l’État; ces pro- 
positions nous semblent tellement conformes 
au but que l’État s'est proposé, que, partageant 
l'opinion exprimée par M. Mariano de Ayci- 
nena dans son discours lors de la discussion 
du contrat, nous n’hésitons pas à déclarer que 
nous emploierons tout notre pouvoir, afin 
d’obtenir le consentement du gouvernement 
pour lesdites propositions, à la condition que 
lesdites fournitures et travaux se feront de 
commun accord avec le gouvernement de Gua- 
temala. 

3° La Compagnie ayant voulu aplanir les 
difficultés inséparables à tout établissement 
colonial, et à cet effet, ayant envoyé des hom- 
mes de toutes professions à Santo-Thomas, pour 
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y construire les premières habitations, vou- 
lant éviser les dangers que présente, sous les 
tropiques, une agglomération trop prompts 
d'Européens, s'est opposée à cæ que tous les 
bommes faisant partie de cette expédition 
emmenassent, pour celte fois, avec eux leurs 
femmes et leurs enfants. 

Persuadé que le gouvernement appréciera 
toute la sagesse et l'humanité d’une telle me- 
sure, nous ne doutons pas qu’il ne l’approurve, 
et ne considere , come nous le faisons nous- 
mème, la simple introduction des chefs de 
famille pendant l’année 1843, comme l’accom- 
plisseunent de la condition imposée par l’art. 24 
du contrat de concession, à la condition par la 
Compagnie d'introduire dans le district de 
Santo-Thomas, lorsque le premier établisse- 
ment sera terminé, pendant l’année 1844, le 
complément des fainilles, ainsi que l'exige le- 
dit art. 24, outre celles qui correspondent à 
cette même année 1844. Quant au rayon 
d'une lieue, dont il est fait réserve à l’art. 2, 
nous déclarons que celte clause ne peut être ap- 
pliquée qu'aux villes ou villages ayant une 
église et une municipalité constituée par l'État, 
mais non aux terrains déjà accordés à des par- 
ticuliers, m1 à l’agglomération fortuite de quel- 
ques maisons. 

Nous déclarons en outre que, dans les huit 
mille caballerias formant la concession du dis- 
trict de Santo-Thomas, ne sont pas compris 
les rochers, marais ou terrains non cultivables, 
car il serait contraire à la loyauté et à l'intérêt 
du gouvernement de faire payer comme va- 
lables des terres sans valeur, et que le but de 
l'État , en faisant celte concession, était fondé 
sur le désir d'attirer des populations et de dé- 
velopper la culture du sol, et non sur un inté- 
rét pécuniaire, lequel w’a été exigé que comme 
garantie de l'exécution du contrat. 

4° Sur la dernande qui nous est faite, nous 
déclarons que, la constituliou ne sy opposant 
pas, dans le cas de deces d’un colon dans l'A- 
mérique centrale, ses héritiers, quel que soit 
le lieu qu'ils habitent, ont le droit de lui suc- 
céder. 

Persuadé que le gouvernement de l’État de 
Guatemala approuvera et ratifiera l’interpré- 
tation donnee par nous au contrat de conces- 
sion du district de Santo-Thoinas, accordé à 
la Compagnie belge de colonisation, nous 
croyous avoir entierement satisfait aux vues 
de cette dernière ; mafs il nous reste un devoir 
à remplir vis-à-vis de notre pays, et nous es- 
pérons que la Compagnie ne refusera pas d'ac- 
céder au vœu que nous formulous ci-après : 

1° Qu'il soit réservé par elle, jusqu'au j°" 


septembre prochain, sur les huit mille lots 
mis en souscriplion aux termes de l'art, 3 du 
règlement organique de la Communauté de 
l'Union, deux mille lots, sans augmeniation, 
soit à raison de cinq cents francs chacun, dont 
seize cents lots pourront être pris par l'État et 
quatre cents ou le tout pourront être offerts au 
public de Guatemala (jusqu'à cette époque); 
après le 1°" septembre, l’augmentalion Brée 
par la Compagnie sera supportée, pour les lots 
qui resteront à prendre, par les souscripteurs 

2° En dehors des droits qu'a tout citoyen de 
Guatemala de s'établir dans le district de Santo- 
Thomas, en tant les droits de la Com- 
pagnie, l'État de Guatemala aura la faculié 
d'introduire, daus le district de Santo-Thomas, 
pour y étre occupé par la Communauté et 
jouir des mêmes priviléges que les colons , à 
la charge, par eux, de se conformer aux rè- 
glements de la Communauté, un nombre de 
paturels égal à celui des Européens introdpits 
par la Compagnie. 

3° Que la Lan as consentira à ce qu'il 
soit nommé, per le gouveruement de Guate- 
mala, deux commissaires, l'un au siége de la 
Compagnie à Bruxelles, l’autre auprès de la 
Communauté de l’Union, pour représenter les 
intérêts du gouvernement dans l'exécution 
du contrat et des réylements organiques de la 
Communauté : ces commissaires auront voix 
coosultative dans les assemblées: en cas de dif- 
ficulté, ils s’entendront, au préalable, avec le 
président du comité des directeurs, à Bruxelles, 
ou avec le directeur de la Communauté à Santo- 
Thomas, et teront leur rapport direct au gou- 
vernement. 

4° Que la Compagnie use de toute son in- 
Suence pour que tous les produits naturels du 
Guatemala, exportés par la Compagnie pour 
être expédiés en Belyique, jouissent dans le 
pays de tous les avantages réservés ou à réser- 
ver au commerce national, comme une juste 
réciprocité des priviléges que le contrat x- 
corde à la Compagnie dans l'État de Guate- 
mala; afin d'établir en B:igique les droits des 
tiers, DOUS nous engageons à demander au 
gouvernement de Guatemala qu'un consul sit 
nomme en Belgique, avec pouvoir d'enrezis- 
trer toutes les ventes faites par la Compaysnie 
dans les limites des territoires cédés, et ia per- 
cœvoir les droits d'enregistrement pour compte 
du gouvernement de Guatemala, que les parties, 
ainsi vendues et enregistrées resteront la pro- 
priété exclusive des acquéreurs, pour en jouir 
et disposer à leur convenance, sans que, par 
aucune cause quelconque, la libre propriété 
puisse leur en étre coniesiée 
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Enfin nous déclarons ici que la Compagnie 
doit comprendre que les colons qu'elle intro- 
duira à Santo-Thomas doivent, aux termes de 
l’article 25, être catholiques, apostoliques et 
romains. : 

M. Obert, en sa qualité d’agent général, agis- 
sant au nom de la Compagnie, approuve, sauf 
ratification du conseil, les propositions faites 
par nous. 

Les présentes, sans aucun préjudice des 
droits du gouvernement de l'État libre et indé- 
pendant de Guatemala, et sous réserve ex- 
presse de sa ratification, qui, nous l’espérons, 
ne nous sera pas refusée, ont été signées en 
triple à Paris, te 19 avril 1843. 


Signé : Joncz, obispo de San-Salvador, 
Ostnr. 


La présente convention ayant été soumise au 
conseil général de la Compagnie belge de co- 
Jonisalion, en séance extraordinaire du 12 mai 
1843, à l'effet de recevoir Mgr de Vitery, 
évèque de San-Salvador, les membres sous- 
signés déclarent, aux termes de l’art. 20 des 
statuts, accepter et ratifier la susdite conven- 
tion, en exprimant à Mgr de Vitery, ici pré- 
sent, leur reconnaissance pour les sentiments 
bienveillants et l'intérêt qu’il porte à la Com- 
pagnie. 


Ont signé: 


Comte ne Howp=sve, chevalier su Sauvez, 
R. ps Puyor, L. ps La Psarnouse, À. Huxr- 
TENS D8 BeauronT, J. DE BincKkux, J.-G. 
Marrenius, P.-J. ns Pounon. 
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ADMINISTRATION ET DIRECTION 


DE 


COMPAGNIE BELGE DE COLONISATION. 






LA 


Tous les intérêts de la Compagnie sout régis par le Conseil général. 
Ce conseil se compose de MM : 


le comte Félix De MEnove, Président ; 























le comte ve onrescu, FWice-Président ; le colonel du génie Reur D PUYnT ; 

le comte ARAIVABENS, Trésorier ; or Poumon, agent de chauge; 

le comte VANDERBURGE ; le chevalier VANDENBERGAE DS BINCKUN ; 
le baron VANLOCKHORST ; LaunenrT VeroT, conseiller proriocial ; 
le baron DE La PerROUSr ; le chevalier pe Sauvage, président de la 
le prince D£ Loot; . Cour de cassation ; 

le chevalier HuyrEens pre BEauronT ; MeTrenus, banquier. 


La Compagnie est administrée par le Comité des directeurs, composé de NN. 
le comte Dr Hourescu, Président, directeur délégué; 


le colonel Renur DE Puxor; ve Pounox ; 
le comte ABRIVABERE ; le baron VanLOCxHOBST. 


Les membres du Conseil général, et ceux du Comité des directeurs, ne perçoivent aucou 
traitement. 

L'Agent général de la Compagaie belge de colonisation est M. OnenT. Il est chargé de 
l'exécution de toutes les décisions d'administration relatives à ia Compegaie. 


Ü 


Pour coloniser le district de Santo-Thomas de Guatemala , dans l'Amérique ceatrale , ls 
Compagnie belge de colonisation a fondé la Communauté de l'Union. 

La direction de la COMMUNAUTÉ, à Santo-Thomas, est confiée à M. le R. P. WauiS, re- 
gent du collège Saint-Michel à Bruxelles, chef du service du culte et de l'instruction. Il 
est assisté d'un CONSEIL COLONIAL, composé de MM. 


Paiuirror, capiaine , chef du service général. 
BROUET, gévlogue, chef du service de défrichement. 
FLEUSSU, docteur en médecine 3 . chef du service de santé. 
le baron BULOW, chef du service de défense, police. 
DELVAALE , ingénieur cù'il, chef du service de construction, voies de com 
munication. 
M. T'&inT est le commissaire spécial de ls compagnie pres des États de l'Amérique 
centrale. 


Les Banquiers de la Compagnie sont: 


A Paris, MM. de RorTuscuiv frères ; 


A Bruxelles, la Banque de Belgique; À Liége, MM. Nagelmackers et Cerfontaine : 
A Mons, M. Hennequine-Briard ; À Huy, M. l'Honneux-Detru ; 

À Tournay, M9: veuve Benoît Lewan ; A Cbarteroy, M. Hennekine-Brisrd ; 

A Courtray, M. Verbeck-Beck ; À Dresde, M. Rassenge et Compagnie: 

A Ostende, M. Brasseur ; À Aix-la-Chapelle, M. Vergifossé- 


E) Le Correspondant de in Compagnie à Paris cet: 
Ne. M. Ronten , rue Tronchbet, 31. 
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